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ville de 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020/ A� 
Avenant n°2- Marché de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville 

de Villiers-le-Bel- LOT 1- Curage, démolition, charpente, gros œuvre, charpente, vrd, plantations 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avri12014 portant délég.ttion de compétences du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

CONSIDÉRANT le marché 018/083-1 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de 
l'hôtel de ville de Villiers le Bd- WT 1 - Curage, démolition, charpente, gros œuvre, charpente, vrd, 
plantations entre la Ville et la société NEC, représentée par son Gérant, Monsieur Laurent Burroni 35 Quai 
d'Anjou 75004 PARIS pour un montant de 287 699,70€ JIT soit 345 239.64€ TTC, 

" CONSIDERANT l'avenant 1 ayant pour objet des travaux modificatifs nécessaires pour une plus-value de 
.! 

• 23 406.84€ HT soit 28 088.20€ TTC. 

CONSIDERANT, que des travaux modificatifs sont de nouveau nécessaires au parfait achèvement de 
l'ouvrage, 

DECIDE 

Article 1 - ll sera conclu un avenant n°2 au marché 018/083-1 de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville de Villiers-le-Bel- LOT 1 - Curage, démolition, 
charpente, gros œuvre, charpente, vrd, plantations ayant pour objet d'intégrer des travaux modificatifs. 

Article 2-Le montant de l'avenant 2 s'élève à 53 619.25€ liT soit 64 343.10€ ITC 

Article 3 -Le présent avenant n °2 prendra effet dès la notification. 

Article 4 -La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente 
décision qui sera publié et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le .A{ j o6} �� 
LeMaire, 

Jean Louis Marsac 

Pour te Matre 
L�djointdf#MgW 

JVIAuriii!A uAntu�• 





ville de 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020/.Â lob 
Avenant n°3- Marché de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'hôtel 
de ville de Villiers-le-Bel- LOT 2- Etanchéité, façades, couverture 

Le Maire de la Commune de VilLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L .2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avri12014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 
modifiée pat délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU l'ordonnance n° 2020- 391 du 1er avri12020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités tettitoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

CONSIDÉRANT le marché 018/083-2 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de 
l'hôtel de ville de Villiers-le-Bd- LOT 2- Etanëhéité, façades, couverture entre la Ville et la société 
SMAC, représentée pat son Gérant, Monsieur Hassene Ben Redjeb- Agence Paris Nord II- 20/23 Allée 
des Etables- Bat G- CS 80013 VIlLEPINTE- 95 926 ROISSY CHARLES DE GAUlLE Cedex pour 
un montant de 219 1 02.07€ HT soit 26 2 922.48€ ITC 

CONSIDERANT l'avenant n° 1 ayant pour objet des travaux modificatifs nécessaires pour une plus-value 
de 5 26 5,69€ HT soit 6 318.82€ TIC. 

CONSIDERANT l'avenant n° 2 ayant pour objet d'augmenter le montant de l'avance à 20%, 

CONSIDERANT, que des travaux modificatifs sont de nouveau nécessaires au parfait achèvement de 
l'ouvrage, 

DECIDE 

Article 1 - n sera conclu un avenant n°3 au matché 018/083-2 de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville de Villiers-le -Bel- LOT 2 Etanchéité, façades, couverture 
ayant pour objet d'intégrer des travaux modificatifs . 

Article 2- Le montant de l'avenant 3 s'élève à 10 140 € HT soit 12 168€ ITC 

Article 3- Le présent avenant n°3 prendra effet dès la notification. 

Article 4 -La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente 
décision qui sera publié et dont une ampliation sera remise à M. le Sous -Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le _Ab/ Ob /P._ 0 � 
Le Maire, 

Jean Louis Marsac 
Pour le Maire 

L'Adjoint déMgué 
Mauries MAOUIN 





ville de 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020/ .Â '}'} 
Avenant n°1 -Marché de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville 
de Villiers-le-Bel- LOT 7- Peinture / Revêtements Muraux 

Le Maire de la Commune de VTI.LIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

CONSIDÉRANT le marché 018/083 -7 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de 
l'hôtel de ville de Villiers-le-Bel- LOT 7 - Peinture /Revêtements Muraux entre la Ville et la Société ART 

MANIAC, 10 Ruelle Dordet, 95400 Villiers le Bel d'un montant de 19 209,20€ fiT soit 23 051.04€ TTC, 

CONSIDERANT, que des travaux modificatifs sont nécessaires au parfait achèvement de l'ouvrage, 

DECIDE 

Article 1 - ll sera conclu un avenant n°1 au marché 018/083-7 de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville de Villiers-le-Bel- LOT 7- Peinture / Revêtements 

Muraux ayant pour objet d'intégrer des travaux modificatifs. 

Article 2- Le montant de l'avenant s'élève à une plus-value de 6 315€ HT soit 7 578€ TIC 

Article 3- Le présent avenant n°l prendra effet dès la notification. 

Article 4 -La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente 
décision qui sera publié et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le Jb/ o-6 f �oUo 
LeMaire, 
Jean Louis Marsac 

Pour le Maire 
L'Adjoint délégué 

Maurioa MAQUIN 





Département du Val d'Oise 

.Attondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020!/l}Ç 
Avenant n°2-Marché de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville 
de Villiers-le-Bel- LOT 8- Chauffage, ventilation, climatisation, plomberie 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122 -22 et suivants, 

VU 1a délibération du 11 Avril2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faite face à l'épidémie de covid·19, 

CONSIDÉRANT le marché 018/083-8 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de 
l'hôtel de ville de Villiers-le-Bel- WT 8 - Chauffage, ventilation, climatisation, plomberie entre la Ville et 
CVC DESIGN, représentée par son Gérant, Monsieur William Touitou-39 Boulevard de la Muette-
95140 GARGES LES GONESSE, d'un montant de 128 072.12€ HT soit 153 686.54€ TfC, 

CONSIDERANT l'avenant 1 ayant pour objet des travaux modificatifs nécessaires pour une plus-value de 
8 285 .46€ HT soit 9 942.55 TIC. 

CONSIDERANT, que des travaux modificatifs sont de nouveau nécessaires au parfait achèvement de 
l'ouvrage, 

DECIDE 

Article 1 - n sera conclu un avenant n°2 au marché 018/083-8 de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville de Villiers-le-Bel- LOT 8 -Chauffage, ventilation, 
climatisation, plomberie, ayant pour objet d'intégrer des travaux modificatifs. 

Article 2- Le montant de l'avenant 2 s'élève à une plus-value de 12 41 9 .52€ HT soit 14 903.42€ TIC 

Article 3 -Le présent avenant n °2 prendra effet dès la notification. 

Article 4 -La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente 
décision qui sera publié et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le .A6/o6 (P..o9cJ 
LeMaire, 
Jean-Louis Marsac 
Pour fe Maire 

L'Adjoint déMgué 
........... -!-- .......... .... . 





Département du V al d'Oise 

Attondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020/ A� 
Avenant n°2-Marché de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville 
de Villiers-le-Bel- LOT 5-Menuiseries intérieures et habillage bois 

Le Maire de la Commune de VTI.LIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU le Code de 1a Commande Publique, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avri12020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

CONSIDÉRANT le marché 018/083-5 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de 
l'hôtel de ville de Villiers-le-Bel- LOT 5 - Menuiseries intérieures et habillage bois entre 1a Ville et 1a Ste La 
Fraternelle, Chemin Wicart, CS12054, 14102 USIEUX Cedex, d'un montant de 46 885.17€ HT soit 
56 262.20€ TIC, . 

CONSIDERANT l'avenant 1 ayant pour objet des travaux modificatifs nécessaire pour une moins-value de 
676.27€ HT soit 811.52€ TIC. 

CONSIDERANT, que des travaux modificatifs sont de nouveau nécessaires au parfait achèvement de 
l'ouvrage, 

DECIDE 

Article 1 - TI sera conclu un avenant n°2 au marché 018/083-5 de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'hôtel de ville de Villiers-le-Bd- LOT 5 - Menuiseries intérieures et 
habillage bois ayant pour objet d'intégrer des travaux modificatifs. 

Article 2- Le montant de l'avenant s'élève à 931€ Hf soit 1 117.20€ TTC 

Article 3 -Le présent avenant n °2 prendra effet dès la notification. 

Article 4 -La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente 
décision qui sera publié et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bd, le vf6/ ob��� 
LeMaire, 
Jean-Louis Marsac 

Pour te Maire 
_ !-'Adjoint dé/ligué 





Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE 20201,) il:> 

Page: 

Objet: Avenant n°S - Marché de maîtrise d'œuvre relative aux travaux d'aménagement de l'Hôtel de 
Ville, de réaménagement de l'accueil, de mise en accessibilité et d'extension 

Le Maire de la Commune de Vlli..JERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Tettitoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au 
Maire, modifiée par délibérations du 1S Décembre 201S et 24 Juin 2016 , 

VU la décision municipale n°146/2014 en date du 4 juillet 2014 autorisant la signature d'un marché 
de maîtrise d'œuvre relative aux travaux d'aménagement de l'Hôtel de Ville, réaménagement de 
l'accu� mise en accessibilité et extension avec la société GRAAL Architecture, 

VU la décision municipale n° 196/201S du 6 octobre 2015 concernant la signature d'un avenant n°1 
au dit marché, pour l'intégration de mission portant sur des études énergétiques sur le corps du 
bâtiment non initialement prévue. 

VU la décision municipale n° 2/2016 du 4 janvier 2016 concernant la signature d'un avenant n°2 au 
dit marché, pour l'intégration de missions supplémentaires suite aux rema.JX)ues fonnulées par 
l'Architecte des Bâtiments de France, 

VU la décision municipale n° 20/2017 du 8 février 2017 concemant la signature d'un avenant n°3 au 
dit marché, pour l'intégration de missions supplémentaires suite aux tema.t<)Ues fonnulées par · 

l'Architecte des Bâtiments de France, 

VU la décision municipale n° 34/2018 du ter mars 2018 concernant la signature d'un avenant n°4 au 
dit marché, pour la reprise des études compte tenu des modifications de progtamme demandées par 
la maîtrise d'ouvrage, 

VU Ordonnance n° 2020-391 du 1er avril2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités tetritoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

CONSIDERANT la nécessité prolonger la mission compte tenu des retards des travaux, 

D E CI D E  

Article 1 - li sera conclu un avenant n°S au maréhé de maîtrise d'œuvre telative aux travaux 
d'aménagement de l'Hôtel de Ville, réaménagement de l'accueil, mise en accessibilité et extension 
avec la société GRAAL Architecture afin de modifier prolonger la mission compte tenu des retards 
des travaux, 





Page: 

Article 2-
Le montant du présent avenant 5 s'élève à 25 200€ HT soit 30 240 €ITC 
Le nouveau forfait de rémunération définitif du maître d'œuvre est détaillé comme suit : 

HT TTC 
Mo ntant initial 96 595,20€ 115 914,24€ 
Mo ntant avenant nOJ. 3 800,00€ 4 560,00€ 
Mo ntant avenant n� 5 740,00€ 6 888,00€ 
Mo ntant avenant n°3 78 928,47 € 94 714,16€ 
Mo ntant avenant n°4 127 038,65 € 152 446,38 € 
Mo ntant avenant n°5 25 200, 00€ 30 240,00€ 
Nou veau mo ntant 337 302.32€ 404 762.78€ 

Article 3 - Les autres clauses du marché demeurent inchangées. 

Article 4 -La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision 
dont ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le .Ab/ ob/ Z.o W 

LeMaire, 
Jean-Louis Marsac 

Pour le Maire 
L'Adjoint d{JI�gué 

Maurice MAQUJN 





Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
re 

DECISION DU MAIRE 2020/).�A 
Objet: Avenant 5- Marché d'exploitation des installations de chauffage et de production 
d'eau chaude sanitaire des bâtiments communaux 

Le Maire de la Commune de VILilERS LE BEL, 

Page: 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au 
Maire, modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU Ordonnance n° 2020-391 du 1er avril2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19, 

VU le Code des marchés publics, 

CONSIDERANT les délibérations du 13 décembre 2013 et 26 juin 2015 autorisant la s.ignature d'un 
marché d'exploitation des installations de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire des 
bâtiments communaux et des avenants n°1 -2- 3 et 4 à ce même marché avec la société ENGIE 
COFELY (ex-COFELY), 

CONSIDERANT la nécessité d'un avenant n°5 afin de tenir compte des modifications ci-dessous: 
Ajout d'équipements en Prestations P2: 

Climatisation sur site N°9 Groupe scolaire H. W AILON 
Climatisation sur site N°38 (PI]/ CYB) 
Climatisation sur site N°42 DRH 
Climatisation sur site N°34 Maison J. BREL 
Chauffage, Ventilation, Climatisation sur site N°26 MDS/CMPP 
Chauffage, Ventilation, Climatisation sur site N°31 Restaurant & Gymnase J. JAURES 

DE CI D E  

Article 1 - de signer un avenant n°5 au marché d'exploitation des installations de chauffage et de 
production d'eau chaude sanitaire des bâtiments communaux avec la société ENGIE COFELY 
entrainant les modifications financières suivantes . 
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Nouveau Nouveau 
Variation% 

Annuel€ HT Annuei(TIC montant du montant du 
par rapport 

marché€ HT marché€ TTC 
au montant 

de base 

Marché de 
� base annuel 428 063,26 513 675,91 428 063,26 513 675,91 

Avenant 

annuel 1 38 591,59 46 309,91 466 654,85 559 985,82 9,02 

Avenant 

annuel 2 -33 687,68 -40 425,22 432 967,17 519 560,60 -7,87 

Avenant 

annuel 3 12 424,46 14 909,35 445 391,63 534 469,96 2,90 

Avenant 

annuel 4 51 388,15 61 665,78 496 779,78 596 135,74 12,00 
Avenant 

annuel 5 16 991,30 20 389,56 513 771,08 616 525,30 3,97 

Nouveau 

y 

Montant 

annuel du 

Marché 513 771,08 616 525,30 513 771,08 616 525,30 

Article 2 -Les sommes cottespondantes seront prélevées sur les crédits inscrits à cet effet au budget 
de la Ville. 

Article 3 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision 
dont ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le ) b /v6j L O � 

LeMaire, 
Jean-Louis MARSAC 

Pour le M::llre 
L �!.i{) -�·�.:! ::it:.:. · !t • .? 

Ma:., f.,,..:�cÙJIN 





ville de� .. Ie .. bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE N° 2020/ .A11-
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Objet : Convention d'accompagnement d'un groupe de jardiniers beauvillesois dans le cadre de la 
conception et de l'entretien d'un jardin partagé aux Carreaux 

Le Maire de la Commune de VilLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au 
Maire, modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU Ordonnance n° 2020-391 du ter avri12020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épjdémie de covid-19, 

CONSIDERANT la volonté d'accompagner un groupe de jardiniers beauvillesojg dans le cacke de la 
conception et de l'entretien d'un jardin partagé aux Carreaux, 

CONSIDERANT la propogjtion de l'association La Case, 1 rue Jean Bullant, 95400 Villiers le Bel, 

DECIDE 

Article 1- TI sera conclu une convention avec l'association La Case pour l'accompagnement d'un groupe de 
jardinjers beauvillesois dans le cadre de la conception et de l'entretien d'un jardin partagé aux Carreaux. 

Article 2- Le montant de cette prestation s'èlève à de 6 500€ et sera imputé sur les créruts inscrits au 
budget de la ville. 

Article 3 -La convention prendra effet à sa notification pour une durée de 7 mois. 

Article 4- La Directrice Générale de la Mattie est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 

A Villiers le Bel, le _,Ab/ o6 /lo 'b 

LeMaire, 
cao-Louis Marsac 

Pour fe Maire 
.L'Adjoint dfiMgw 

Maurice MAQUJN 





Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 

DECISION P0 A8�/2020 
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Modification n°2 à la mission d'étude sur les Associations Syndicales Libres (ASL) des quartien de 
Derrière--les-Murs et du Puits-La-Marlière: analyse des statuts actuels et préconisations sur 
l'évolution des ASL au regard du Nouveau Projet de Renouvellement urbain 
Marché n° 018/028 

L e  Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique notamment en ses dispositions tirées des articles L2123-1 , 
R2123 -1 et suivants et L2194 -1 , L2194-2 et R2194 -1 et suivants, 

VU l'ordonnance n°2020 -319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de 
passation, de procédure ou d'exécution des contrats soumis au code de la commande publique et des 
contrats publics qui n'en relèvent pas pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de Covid-19, 

VUl'ordonnance n° 2020 -391 du ter avril2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de Covid-19 , 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 5 avril2014 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 11 avril2014 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, modifiée par délibérations des Conseils Municipaux du 15 décembre 

2015 et 24 juin 2016, 

VU le marché n°018/028 relatif à la mission d'étude sur les Associations Syndicales L ibres (ASL) des 
quartiers de Derrière- les-Murs et du Puits- La-Madière: analyse des statuts actuels et préconisations 
sur l'évolution des ASL au regard du Nouveau Projet de Renouvellement urbain passé avec 
OZONE, dont le siège social est sis 34 avenue Raspail-94250 GENTIIL Y. 

VU la modification n°1 audit marché 

CONSIDER ANT la nécessité de faire valider par les partenaires la feuille de route, élaborée par 
OZONE, visant à mettre en œuvre les scénarios. De surcroît, cette feuille de route doit être 
présentée lors d'Assemblées Générales de copropriétés 

CONSIDER ANT la nécessité de réaliser un certain nombre d'expertises, pour conforter la feuille de 
route, qui n'ont pu être réalisées, pour l'instant, à cause des mesures de confinement liées au COVID 

19. 

CONSIDERANT au vu des raisons exposées ci- dessus, le décalage dans la programmation desdites 
dates de présentation, qui a pour conséquence de prolonger la durée du marché au 30 juin 2021. 

D E CIDE 

Article 1- ll sera conclu une modification o02 a u  marché entre la Ville de Villiers-le-Bel e t  OZONE, 
dont le siège social est sis 34 a�enue Raspail -94250 GENTILLY, pour la réalisation de la mission 



Page 
d'étude sur les Associations Syndicales Libres (ASL) des quartiers de Derrière-les-Murs et du Puits­
La-Marlière: analyse des statuts actuels et préconisations sur l'évolution des ASL au regard du 
Nouveau Projet de Renouvellement urbain. 

Cette modification n°2 a pour objet de prolonger la durée de ladite mission pour permettre son 
aboutissement. 
La fin du marché sera par conséquent portée au 30 juin 2021. 

Article 2 -Cette modification n°2 au marché n°018/028 n'a aucune incidence financière sur le 
marché initial. 

Article 3 -La Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée et dont une copie sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le A gj� /lD'l­
LeMaire, 

MARSAC 



Département du Val d'Oise 

.Attondissement de Sarcelles 
LF 

DECISION DU MAIRE N° 20b/ 1�4 
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Objet: Marché de services d'assurances n°2017 /006, lot n°1 Responsabilité civile- Avenant 006 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11 Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au 
Maire, modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

CONSI DÉRANT la demande de la SMACL de régulariser la cotisation 2019 de la prime d'assurances 
RC en fonction de la masse salariale transmise par la ville début 2020, 

DECIDE 

Article 1- De signer l'avenant n°006 au marché n°2017 /006lot n°1 Responsabilité civile, pour la 
somme de 415,56 € HT, soit 452,96 € TTC. 

Article 2- L'avenant entrera en vigueur à la date de sa notification. 

Article 3 � La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de ]'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 

2 2 JUIN 2020 





Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 

DECISION n° A8S' /2020 
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Modification n°l à la mission d'étude faune flore et d'un diagnostic des zones humides sor 
les quartiers du Puits-La-Marlière (PLM) et de Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM) 
à Villiers-le-Bel 
Marché n° 019/035 
Le Maire de la Commune de VIlliERS LE BEL, 

VU l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avri12020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de Covid- 19, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 5 avril 2014 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 11 avri12014 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, modifiée par délibérations des Conseils Municipaux du 15 décembre 
2015 et 24 juin 2016, 

VU le marché n°019/035 relatif à la mission d'étude faune flore et d'un diagnostic des zones 
humides sur les quartiers du Puits-La-Marlière (PLM) et de Derrière-Les-Murs de Monseigneur 
(DLM) à Villiers-le-Bd passé avec SCOP URBAN ECO, dont le siège social est sis 119 rue du 
Colonel Fabien- 94800 Villejuif. 

ÇONSIDERANT le dernier sondage pour le diagnostic zone humide fait au début du mois de mai 
2020 qui n'avait pu être fait avant à cause des faibles pluies du printemps. 

CONSIDERANT que le rapport de diagnostic sur la zone humide et l'inventaire faune flore pourra 
être présenté fin juin-début juillet 2020 ; par conséquent, la phase 2 devrait commencer au mois de 
juillet. 

CONSIDERANT, au vu de ces informations, la nécessité de porter la fin du marché au 31 janvier 
202t. 

D E C I D E  

Article 1- li sera conclu une modification n°t au marché entre la Ville de Villiers-le-Bd et SCOP 
URBAN ECO, dont le siège social est sis llY rue du Colonel Fabien - 94800 Villejuif, pour la 
mission d'étude faune flore et d'un diagnostic des zones humides sur les quartiers du Puits-La­
Marlière (PLM) et de Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM). 

Cette modification n°t a pour objet de prolonger la durée du marché au 3t janvier 202t pour 
permettre à SCOP URBAN ECO de terminer sa mission. 

Article 2 -Cette modification n°1 au marché n°019/035 n'a pas d'incidence financière sur le marché 
initial 
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Article 3 -La Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée et dont une copie sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le� Z/o' 12. 2o 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 



ville de 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 

DE CISION n° JS ( /2020 
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Modification n°2 à la mission de redéfinition des espaces communs extérieurs: aménagement des 
espaces communs extérieurs égalitaires dans le cadre du Programme d'Investissement d'Avenir de 
la Ville de Villiers-I�Bel 
Marché D0 018/036 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 5 avril 2014 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, modifiée par délibérations des Conseils Municipaux du 15 décembre 
2015 et 24 juin 2016, 

VU le marché n°018/036 relatif à la mission de redéfinition des espaces communs extérieurs: 
aménagement des espaces communs extérieurs égalitaires dans le cadre du Programme 
d'Investissement d'Avenir de la Ville de Villiers-le-Bd passé avec le groupement COULEUR 
D'A VENIR, dont le siège social est sis 18 rue de la Fraternité- 47300 Villeneuve sur Lot. 

VU la modification n°1 audit marché. 

VU la modification de l'acte de sous-traitance entre le mandataire COULEURS D'A VENIR et son 
sous-traitant PERFEGAL. 

CONSIDERANT la nécessité d'harmoniser le DPGF et le détail des prestations proposées par le 
groupement sur la forme et le fond. 

CONSIDERANT la diminution de la part sous traitée à PERFEGAL de 2 400 € HT en faveur du 
cotraitant COMPAGNONS BA TISSEURS et de son impact sur la répartition des honoraires sur les 
membres du groupement. 

CONSIDERANT par conséquent la modification apportée à l'annexe 2 de l'acte d'engagement. 

D E C IDE 

Article 1- TI sera conclu une modification n°2 au marché entre la Ville d e  Villiers-le-Bd et LE 
groupement COULEUR D'A VENIR, dont le siège social est sis 18 rue de la Fraternité - 47300 
Villeneuve sur Lot, pour la réalisation de la mission de redéfinition des espaces communs extérieurs: 
aménagement des espaces communs extérieurs égalitaires dans le cadre du Programme 
d'Investissement d'Avenir de la Ville de Villiers-le-Bd. 
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Cette modification n°2 a pour objet de moditier le DPG.F sans renuse en cause du montant .initial du 
marché et l'annexe 2 de l'acte d'engagement pour tenir compte de l'acte de sous-ttaitance modifié 
entre le mandataire COULEURS D'A VENIR et son sous-traitant PERFEGAL 

Article 2 -Cette modification n°2 au marché n°018/036 n'a aucune incidence financière sur le 
marché initial. 

Article 3 -La Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée et dont une copie sera remise à M le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 22./o' iâ> 2.-o 
LeMaire, 

(J) 
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DECISION DU MAIRE N° 2020/ ,Â �1 

Page : 

Objet : Caisse d'Allocation Familiale_ Demande de subvention Prestation de service 
cc Jeunes >> 

Le Maire de la Commune de VIlliERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19, article ]er, 

CONSIDÉRANf la possibilité de solliciter une participation financière auprès de la Caisse d'Allocation 
Familiale en vue de soutenir la professionnalisation des acteurs jeunesse, 

DECIDE 

Article 1 - De solliciter auprès de la Caisse d'Allocation Familiale dans le cadre de l'appel à projet 
Prestation de service «Jeunes » pour une subvention de 12 000 euros, finançant les postes d'animateurs 
jeunesse de la Maison de Quartier Salvador Allende et d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout 
document afférent. 

Article 2 -La présente décision prend effet dès son entrée en vigueur. 

Article 3 · La Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 

A Villiers le Bel, le il/ o6 / l.oED 

Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 





Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
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DECISION DU MAIRE NO 2020/ .) () 3 
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Objet : Caisse d'Allocation Fami1iate_ Demande de subvention Fonds Publics et Territoires 

Le Maire de la Commune de VllLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du ter avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à J'épidémie de covid-19, article tn, 

CONSIDÉRANT la possibilité de solliciter une participation financière auprès de la Caisse d'Allocation 
Familiale en vue de l'organisation d'un séjour en autonomie avec des jeunes dont le projet est accompagné 
par la Maison de Quartier Salvador Allende, 

DECIDE 

Article 1 - De solliciter auprès de la Caisse d'Allocation Familiale dms le cadre de l'appel à projet Fond 
Public et Territoire pour une subvention de de 2 000 euros pour Je projet « séjour dans Je sud en 
autonomie » et d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 

Article 2 - La présente décision prend effet dès son entrée en vigueur. 

Article 3 - La  Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
une ampliation sera remise à M Je Sous-Préfet de Sarcelles 





ville tJe� .. fe .. bef 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n° 189/2020 
Objet : Représentation de la conunune dans l'instance intentée devant le Tribunal Administratif 
de Cergy-Pontoise (requête enregistrée le 20/12/2019 sous le dossier n°1915962-6) 
Mandat au cabinet d'avocats : EVODROIT 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS - LE - BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU l'article 1 de l'Ordonnance n° 2020-391 du ter avril 2020 visant à assurer la continuité du 
fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 5 avril 2014 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 1 1  avril 2014 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, modifiée par délibérations du Conseil Municipal du 15 décembre 2015 et du 
24 juin 2016, 

CONSIDERANT la requête présentée le 20/12/2019 par Monsieur et Madame YALAP devant le 
Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise tendant à l'annulation de la décision n° 179/2019 en date du 20 
août 2019 par laquelle la commune de Villiers-le-Bel a préempté le bien situé sentier des Basses Fosses à 
Villiers-le-Bel (parcelle cadastrée AB286) et la décision implicite née le 1 1  décembre 2019 par laquelle le 
maire de la conunune de Villiers-le-Bd a rejeté le recours gracieux du 1 1  octobre 2019 tendant au retrait de 
la décision de préemption susvisée. 

D E C I D E  

Article 1 - De défendre les intérêts de la commune de Villiers-le-Bd dans l'instance intentée devant le 
Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise par Monsieur et Madame YALAP (requête enregistrée le 
20/12/2019 sous le dossier n°1915962-6), 

Article 2 - De mandater la Société Civile Professionnelle d'avocats EVODROIT située Résidence Le 
Grand Martroy - 29 Boulevard Jean Jaurès à Pontoise (95300), pour représenter la commune de Villiers-le­
Bd dans cette instance. 

Article 3 - La  Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 23 juin 2020 





Département du Val d'Oise 

.Attondissement de Sarcelles 
IC 

Décieion de Maire n°2020t.A � 
Objet : Contrat maintenance et assistance du logiciel Kawa pout la ludothèque 

Le M2ire de la Commune de VILLIERS LE BFL, 

VU le Code Général des Conect:iv:ités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 1 1  Avti1 2014 portant délégation de compéteoces du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibétaùons du 15 DéœJnbte .2015 et 24 Juin 2016, 

CONSIDERANT le Code de la Commande Publique, 

CONSIDERANT l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer .la continuité du 
fonctionnement dels institutions locales ct de l'exercice des compétences de& collmiv.ités ter:dtoriales et des 
établissement& publics lacam afin de faite &ce à l'épidémie de carid-19 

CONSIDÉRANT la nécessité de confier la mainrenance et I•usistance du logiciel Kawa pout la 
ludothèque, 

CONSIDÉRANT la proposition de la Ste DY .ADE, 6 rue Bois Paris, ZA Mondétour, 28630 Nogent le 
Phaye. 

DECIDE 
Article 1 - D sda eo11clu un contmt de nl2Ïntenance ct d•assisu.nœ du logiciel Kawa pour la ludothèque, 
avec la Ste DYADE. 

Article 2 -Le montant de cette prestation est fixé à 390€ HT sait 468Jl'C annuel qui sera 
.imputé •ur les crédits inscrit& au budget de .la ville. 

Article 3 - La D.irectdce Générale de la Maù:ie est chatgttde l'exécution de la présente décision dont une 
ampliation .sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 2§ /06 (lo � 
Le Matte, 

Pour le Maire 
L 'Ad}cint dtJ/égué 

Maurice MAQUIN 





Département du V tl d'Oise 

Auondissem.ent de Sarcelles 
IC 

Décision de Mtire noa8'}J)/ Â�, 
Objet : Conuat maintenance et support du logiciel OXALIS 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code ·Général des CoDectivitéa Tetti�, notamment ses articles L2122-22 et suivmts, 

VU la délibéntion du 11 Avri1 2014 portant délégation de cotnpéti:ttc:ca du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibétations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

CONSIDERANT le Code de Ja Commande Publique, 

CONSIDERANT l'otdonnance n.0 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assu.rer Ja continuité du 
fonctiœnement des institutions loc:ales et de rexettke dès c:otnpétc:nces des collectivités œrritorialea et dee 
établissements publics locam: afin de &ire &ce à l'épidénùe de covid-19 

CONSIDÉR.ANI' la nécessité de confier la maintenaocc et le support du logiciel OXAIJS 

CONSIDÉRANT la propos.ition de la Ste OPERIS, 27 :r:ue Jules Vcme, 44700 ORVAULT 

DECIDE 
Article l - n aera conclu un c:ontrat de mainreosnœ et support du logiciel OXALIS, avec la Ste OPERIS. 

Article 2 - Le montant de cette prestation est fixé à 5 155.57€ Hf soit 6 186.68€ TIC annuel qui sera 
imputé sur les crédits inscrits au budgcl de la ville. 

.Article 3 - La  convention prendra effet le ]er Juillet 2020 pour une durée d'un an renouvdable 4 fois. 

.Article 4 - La Dttecttice Génétale de la Mairie est clwgœde l'exécution de la ptésente déciaion dont une 
ampliation sera .remise à M le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villieœ le Bel, le ��/D6(1o2;o 
Le M.a.ù::e, 

Pour fe Maire 
L'Adjoint rNIIgutJ 

Maurice MAQUIN 





Département du Val d'Oise 

Attondissem.ent de Sarcelles 
IC 

Décision de Maire nOZ020/)6� 
Objet : Contrat maintenance du logiciel GALPE 

Le Maire de la Commune de VILLI.ERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamJnent ses articles L.2122-22 et suivmts, 

VU la délibération du 11 Avril 2014 poràlnt délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24Juin 2016, 

CONSIDERANT le Code de la Commande Publique, 

CONSIDERANT l'ordonnance n° 2020-391 du ter avril 2020 visant à assurer 1a continuité du 
fonctiorulement des institutions .locales et de rexercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

CONSIDÉRANT la nécessité de confier la maintenance du logiciel GALPE 

CONSIDÉRANT la proposition de la Ste INFO DECISION, 15 Cours Monseigneur Rométo, 
91025 Evty Cedex, 

DECIDE 
Article 1 - n sera conclu un contrat de maintensnœ du logiciel GALPE, avec la Ste INFO DECISION. 

Article 2 - Le montmt de cette prestation est fixé à 2 178.14€ HT soit 2 613.77€ TI'C annuel qui seta 
imputé sut les crédits .inscrits au budget de la ville. 

Article 3 - La  conventÎo1l ptendm effet le 1•• J aovier 2021 pout une durée d'un an renouvelable 2 fais. 

Article 4 - La Directrice Générale de lA Mairie est charg&tde l'exécution de la présente décision dont une 
ampliation sen remise à M. � Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le Z) / o6 /k., lo 

Le Maire, 

Pour la Maire 
L'Adjolntd� 

Maurice MAQUIN 





ville .� .. fe .. bef 
Département du Val d'Oise 

.Attondissement de Satcdles 
IC 

DECISION DU MAIRE NO 2020/ A03. 
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Objet : Â.8BÏ8tabce lt maiuise d'ouvrage pour la conduite de l'opération des ttavaux de .rénovadon et 
d•extension de l'Hôtel de Ville de Villiers Je Bel- Phase 2 

Le Maire de 1a Commune de VILLIERS LE BEL. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la déhèération du 11 Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au 
:Maire, modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

CONSIDERANT le Code de la Commande Publique, 

CONSIDERANT l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 
fonctionnement dea institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités tettito.riales et 
des établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19, 

CONSIDÉRANT la néceasité de faite appel à une assistance à .m.Aitrise d'ouvrage pow: la conduite de 
Popération des traVBux de .rénovation et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers Je Bel pour la phase 2, 

CONSIDÉRANT la proposition de la Ste BRODSKY Consultant. 71 avenue Paul Vaillant Couturier, 
94400 Vitry sur Seine, 

DECIDE 

Article 1 - Il sera conclu un contrat avec la Ste BRODSKY Consultant, pour l'assisbUlce à maitrise 
d'ouvrage pour la conduite de l'opération des travaux de rénovation et d'extension de l'Hôtel de Ville de 
Villiers le Bel pour la phase 2. 

Article 2 - Le monant tom!. du contrat s'élève à 39 500€ HT soit 47 400€ ITC. .Le montant sera 
imputé sur les crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 - Le  contrat prendra effet a sa notification jusqu'à lt. fin de la mi&Sion. 

Article 4 - La Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
wte 91npliation sera remise à M le Sous-Préfet de Sarcelles 

A Villiers le Bel, le 2) /o6('lo � 

Pour le Maire 
L'Adjoint dfJMgué 

Maurice MAQUJN 





ville cfe� .. te .. bel 
Département du V aJ d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE N° 2020/ ),S � 
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Obje t :  Demande de subvention auprès du Conseil départemental - appel à projets 2020 : 
« Lieux de diffusion de spectacle vivant à rayonnement local )), 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11  Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au 
Maire, modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19, 

CONSIDERANT la possibilité de pouvoir bénéficier d'une subvention auprès du Conseil départemental du 
Val d'Oise dans le cadre de l'appel à projets 2020, « Lieux de diffusion du spectacle vivant à rayonnement local >>. 

CONSIDERANT que la Culture est un droit pour chaque personne et une force de transmission des 
valeurs de notre société et d'éducation à la citoyenneté. 

DECIDE 

Article 1 - De solliciter une subvention de 30 000 euros auprès du Conseil départemental du Val d'Oise dans le 
cadre de l'appel à projets 2020, « Lieux de diffusion du spectacle vivant à rayonnement local >>. 

Article 2 � La Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le ·z.&t'n 'û:J � 

Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 





ville de�-le-bel. 
�partement du Vat d'Oise 

Arrondissement de SarœHes 

DEOSION DU MAIRE g• /t9 S'I'IJRII 
ObJet :  Contrat de œsslon du droit d'exploitation du spectacle «PrendHn de la.,..,.. • 

Le Maire de fa Commune de VIWEftS..LE·BfL. 

W le Code G'nfral des Collec:tMtl.s Terrftorfales, noœmment ses articles 1..2122·22 et suivants, 

W Il dlllbfratfon du Conseil Municipal en date du 5 avrfl 2014 poJUnt 'lectlon � M. Jean-Louis MARSAC, en 
qutN de Marre, 

W l1 déiiWnttlon du 11 IVI'I'I 2014 portant déWptlon de complrences du Conseil municipal lU Man, 

vu rarlttj n•u7 /2014 en date du 17 avrll .2014 portant déllptlon de slsnatunt 1 M. BALOSSA Christian. 

D E C t D E  

Article 1- Un contrat de CIISiion du droit d'exploitation ser1 conclu avec r� cam,... del pluiMt 

production reprfsentN par � FRA1'ELI.INI V...,., en 11 qu1� de p,.sfdente, domldiiH l Il Malttt de 
Noaflles 1, .,. de Parts 60430 NOl lUes, pour 1 reprâentatlon du spectade cPNndHn • la INfne• le luMI 
1 Jqtllet ZOZO • 17h00 t fut«<eur de le Maison des servk:et, 32 bis IYenue Alexis Varqne 95400 VIJfle,.. 
811. 

Article 2· Le montant de Il prest.atkm s'éh l 2 115.MC TTC (cession du specgde, transports et 
d4frafements). 

Article J. La dlrec:trtc:e -Mrlle des services est c:hi,Pe de rexKutlon de la prisente dl!dslon dont ampliation 
sera tnnsmlse t M. Je Sous-prMet de Sarcelles. 

A Vfllfers le Bel, fe �·20 





Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 

DECISION DU MAIRE n° 2020/ Â� 
Modification n°1 - Marché de restauration du clos et couvert de l'Eglise Saint-Didier à Villiers-le-Bel 
Lot not « Maçonnerie, pierre de taille, sculpture, consolidation décors pierre » 

Marché n°019/038 

Le Maire de la Commune de VllLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du 11  Avril 2014 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 
modifiée par délibérations du 15 Décembre 2015 et 24 Juin 2016, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de fatte face à l'épidémie de covid-19, 

VU la décision n°2019/123 en date du 03 mats 2019 décidant la conclusion du marché de restauration du 
clos et couvert de l'église Saint-Didier à Villiers-le-Bd - Lot n°1 « Maçonnerie, pierre de taille, sculpture, 
consolidation décors pierre ». 

CONSID.ÉÎi.ANT 1�-��cltê 019Î038 de restauration du clos et couvert de l'Eglise Saint-Didier à Villiers­
le-Bel Lot n°1 « Maçonnerie, pierre de taille, sculpture, consolidation décors pierre » entre la Ville et la 
société SAS CCR, ZA du Paradis, 15/17 Avenue Elie Baylac, 95660 CHAMPAGNE SUR OISE, BP 
40005, 

CONSIDERANT l'erreur matérielle qui s'est glissée dans la décision n°2019/123 en date du 3 mars 2019 
décidant la conclusion du marché de restauration du clos et couvert de l'église Saint-Didier à Villiers-le-Bd 
- Lot n°1 « Maçonnerie, pierre de taille, sculpture, consolidation décors pierre » sur le montant total initial 
HT et TTC de ce lot. 
En effet, il convient de lire que le montant total du lot 1 est de 1 859 774,55 € HT soit 2 231 729,46€ TIC 
aux lieu et place de : le montant total du lot 1 est de 1 859 774,69 € HT soit 2 231 729,63€ TTC comme 
indiqué par erreur dans la décision précitée. 

CONSIDERANT que des travaux modificatifs sont nécessaires au parfait achèvement de l'ôuvrage, 

DECIDE 

Article 1 - li sera conclu une modification n°l au marché 019/038 de restauration du clos et couvert de 
l'Eglise Saint-Didier à Villiers-le-Bel - Lot n°l « Maçonnerie, pierre de taille, sculpture, consolidation 
décors pierre » ayant pour objet de rectifier l'erreur matérielle, contenue dans la décision n°2019/123 du 3 
mars 2019, sur le montant HT et TIC de ce lot et d'intégrer des travaux modificatifs. 

Article 2 - Le montant de la modification n°1 s'élève à 67 160,67€ HT soit 80 592,80€ TIC, ce qui porte 
le montant dudit marché à 1 926 935,22 € HT soit 2 312 322,26 € TIC. 

Article 3 - La présente modification n °1 prendra effet dès la notification. 



Article 4 -La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision 
qui sera publié et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le g{; (�<; 1 ..2::. & 

Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 



ville de 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcdles 
SN 
DECISION n° ,<\�;ff2020 
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Modification n°2 au marché de maitrise d'œuvre pour la réhabilitation de la Maison de quartier 
S.Allende·crèche « les Marmousets » et la PMI 
Marché n° 016/089 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 rdatif aux marchés publics, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avri1 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faite face à l'épidémie de Covid-19, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 5 avril 2014 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 1 1  avri1 2014 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, modifiée par délibérations des Conseils Municipaux du 15 décembre 
2015 et 24 juin 2016, 

VU l'arrêté n°119/2014 du 17  avril 2014 portant délégation de signature donnée à Monsieur Maurice 
MAQUIN 

VU le marché n° 016/089 rdatif à la maîtrise d'œuvre pour la réhabilitation de la Maison de quartier 
S.Allende-crèche « les Marmousets » et la P.MI, passé avec le groupement BAETZ & CHARDIN, 
dont le siège social est sis 67 rue Desnouettes - 75015 PARIS, 

VU la modification n°1 audit marché, 

CONSIDERANT, les travaux de désamiantage supplémentaires non prévus au marché initial sur 
différents points de la structure qui ont interrompu l'exécution des travaux de réhabilitation de la 
maison de quartier crèche PMI et qui ont généré un décalage du calendrier d'exécution des travaux. 

CONSIDERANT la demande de la maîtrise d'œuvre pour l'allocation d'honoraires complémentaires 
sur la mission DET pour tenir compte de ce décalage et du suivi de chantier supplémentaire qui en 
découle, soit une prolongation de chantier de 6 mois. 

D E C I D E  

Article 1 - ll sera conclu une modification n°2 au marché n°016/089 rdatif la maîtrise d'œuvre pour 
la réhabilitation de la Maison de quartier S.Allende-crèche « les Marmousets » et la PMI, passé avec le 
groupement BAETZ & CHARDIN, dont le siège social est sis 67 rue Desnouettes - 75015 PARIS. 

Cette modification n°2 a pour objet la prise en compte du décalage du calendrier d'exécution des 
travaux et du suivi de chantier supplémentaire par l'allocation d'honoraires complémentaires sur la 
mission DET pour le groupement de maîtrise d'oeuvre. 
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Article 2 - Le montant de la modification n°2 au marché n°016/089 s'élève à 3 1  716,28 € HT soit 38 
059,53 € TIC, ce qui porte le montant dudit marché à 277 810,52 € HT, soit 333 372,62 € TIC. 

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits aux budgets 2020- 2021. 

Article 3 - La  Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée et dont une copie sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le .� -�·'- J.� f.c:.: • . . . . . 

Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 

v;::;.--l���'t"01LJ.t le Maire, l'Adjoint délégué, 
�iilw:11ce MAQUIN 



ville de� .. fe .. bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
LF 

DECISION DU MAIRE N° 2020/ (!3<6 
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Objet : Création de tarifs municipaux afin de permettre la réalisation dtactivités particulières 
au cours de l'été 2020, après la période de confinement subi par la population 

Le Maire de la Conunune de VilLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 
VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19, article 1er, 

CONSIDERANT la nécessité de mettre en place sur la ville durant les vacances scolaires de juillet août 2020, 
les vacances apprenantes accessibles à toutes les familles beauvillésoises, 
CONSIDERANT par ailleurs, le fait que certaines familles beauvillésoises ne partiront pas en vacances cet été 
en raison de la période post-confinement vécue ces derniers mois, 

c e  - e_ptoce er a Arti l 1  D 'd . la creatlon d e nouveaux e s comme swt : 
DECIDE 

tarifs d'fini 

Prestation Conditions 
N° tarif 

d'application 

Accueils de Loisirs Vacances apprenantes Vacances 
Tarif Q8 

scolaires été 2020 

Maisons de quartier Cinéma Vacances Tarif l 
scolaires été 2020 

Maisons de quartier Bowling Vacances 
Tarif2 

scolaires été 2020 

Maisons de quartier Sortie culturelle 
Vacances 

Tarif 3 
scolaires été 2020 

Maisons de quartier Base de Loisirs 
Vacances 

Tarif 4 
scolaires été 2020 

Maisons de quartier Mer Vacances 
Tarif S 

scolaires été 2020 
Sortie sports, sensation : 

Vacances 
Maisons de quartier Escape Game, karting, 

scolaires été 2020 
Tarif6 

équitation . . .  

Maisons de quartier 
Sortie découverte : Sherwood Vacances 

Tarif? 
parc, Aquaboulevard scolaires été 2020 

Maisons de quartier Zoo 
Vacances 

Tarif S 
scolaires été 2020 

Maisons de quartier Parc attraction à la journée 
Vacances 

Tarif 9  
scolaires été 2020 

Vacances 
Maisons de quartier Séjours jeunesse 

scolaires été 2020 
Tarif lü 

Nouveaux 
Date d'effet tarifs créés 

Gratuit 06-juil-20 

2,00 € 06-juil-20 

3,00 € 06-juil-20 

3,00 € 06-juil-20 

3,00 € 06-juil-20 

4,00 € 06-juil-20 

4,00 € 06-;uil-20 

5,00 € 06-juil-20 

6,00 € 06-juil-20 

7,00 € 06-juil-20 

25% du coût 
des achats de 06-juil-20 

prestation 
. . . . 

Et d'appliquer la dégress1vtté du tanf pour les actlvttés Adultes Familles à compter du 2eme enfant d'une même 
famille inscrite à une même activité (tarif divisé par deux). 
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Article 2 - Les changements de tarifs prendront effet conformément aux indications du précédent tableau. 

Article 3 - La  Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera remise à M. le Sous- Préfet de Sarcelles 





ville tfe� .. Ie .. bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
LF 

DECISION DU MAIRE N" 2020/.J\ 99 
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Objet : Caisse d'Allocation Familiale_ Demande de subvention Aide au Développement 
Social 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnetnent des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux aftn de faire face à l'épidémie de covid-1 9, article ter, 

CONSIDÉRANT la possibilité de solliciter une participation financière auprès de la Caisse 
d'Allocation Familiale en vue de l'organisation d'une programmation d'activités parents-enfants, et de 
sortie pendant l'été 2020 avec un accompagnement du projet par la référente famille, 

DECIDE 

Article 1 - De solliciter auprès de la Caisse d'Allocation Familiale dans le cadre de l'appel à projet Aide 
au Développement Social (ADS) une subvention de 3 000 euros pour le projet « A  nous l'été acte 3 » et 
d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent 

Article 2 - La présente décision prend effet dès son entrée en vigueur. 

Article 3 · La Directrice Générale de la Mairie est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 





Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du 16 au 30 juin 2020 
N°19/2020 

ARRETES DU MAIRE 





NUMERO DATE 
D'ORDRE 

243/2020 17/06/2020 

244/2020 17/06/2020 

245/2020 17/06/2020 

246/2020 17/06/2020 

247/2020 18/06/2020 

248/2020 18/06/2020 

249/2020 18/06/2020 

250/2020 18/06/2020 

251/2020 18/06/2020 

252/2020 22/06/2020 

253/2020 22/06/2020 

254/2020 22/06/2020 

255/2020 22/06/2020 

256/2020 22/06/2020 

257/2020 24/06/2020 

258/2020 25/06/2020 

259/2020 25/06/2020 

260/2020 25/06/2020 

261 /2020 25/06/2020 

262/2020 25/06/2020 

Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du 1 6  au 30 juin 2020 
N°19/2020 

SOMMAIRE DES ARRETES DU MAIRE 

INTITULE 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 20 00021 
9/11 rue Julien Boursier 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 20 00039 -
6 avenue Edmond Rostand 

Arrêté accordant une déclaration préalable 95680 20 00043 - 93 
avenue Pierre Sémard 

Arrêté accordant une déclaration préalable 95680 20 00044 -93 
avenue Pierre Sémard 

Arrêté accordant une déclaration préalable 95680 20 00046- 2 rue 
des Prés Monseigneur 

Pose d'un échafaudage pour travaux sur toiture au n°4 bis rue 
Thomas Couture 

Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement 
avenue Marie Laurent 

Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation rue 
Léopold Sédar Senghor et rue Paul Verlaine 

Réglementation provisoire du stationnement sur cinq places de 
parking au droit du n °72 rue Gambetta 

Réglementation provisoire de la circulation avenue des Tissonvilliers 

Pose de benne sur deux places de parking au droit du 6 avenue 
Constant Coquelin pour évacuation de gravats dans le cadre travaux 

Arrêté accordant une déclaration préalable 95680 20 00045- 6 rue 
des Prés Monseigneur 

Régie de recettes auprès de la maison de quartier Salvador Allende -
Nomination de régisseurs mandataires suppléants 

Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation rue 
Arthur Rimbaud et rue Molière 

Arrêté accordant une déclaration préalable 95680 20 00038 - 1 bis 
ruelle du Moulin 

Règlement provisoire du stationnement et de la circulation 
Boulevard Salvador Allende 

Arrêté de main levée grave et imminent -322/2019 et du péril 
ordinaire n°424/2019 6 rue Chanzy - Parcelle cadastrée AT n°181 

Composition des bureaux de vote 
Elections municipales et communautaires 2020 -2ème tour de 
scrutin 
Arrêté accordant une déclaration préalable 95680 20 00050 - 7 
avenue Pierre Dupont 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 20 00054 
104 avenue Pierre Sémard 



263/2020 25/06/2020 

264/2020 25/06/2020 

265/2020 26/06/2020 

266/2020 26/06/2020 

267/2020 26/06/2020 

268/2020 26/06/2020 

269/2020 26/06/2020 

270/2020 26/06/2020 

271/2020 26/06/2020 

Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du 16 au 30 juin 2020 
N°19/2020 

SOMMAIRE DES ARRE'IES DU MAIRE 

Arrêté d'opposition à une déclaration préalable n° DP 95680 20 
00042 
3 rue Jules Massenet 
Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 20 00057 
7 avenue Julia 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 20 00055 
104 avenue Pierre Sémard 

Réglementation sur l'utilisation des barbecues sur le territoire 
communal 

Arrêté accordant une déclaration préalable 95680 20 00047- 25 
avenue Champ Bacon 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 20 00037 
26 Allée de Creil 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 20 00060 
rue Jean Bullant 

Annule et remplace l'arrêté n°91/2020 (travaux non fait dans les 
temps à cause du confmement) Création d'un bateau 

Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation 
Avenue Alexis Varagne 



ville cfe� .. fe .. bel 
Département du VaJ d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

Arrêté du Maire n° efJ /2020 

Publié le : 7 JUIN 2020 
Transmis au Préfet le : 1 7 JUIN 

ARR.tTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉUVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00021 
déposé le : OS/03/2020 

SURFACE DE PLANCHER 

par : COMMUNE DE VIlLIERS-LE-BEL 
représentée par Monsieur MARSAC Jean-Louis 

demeUJ'ant : 32 rue de la République 

95400 VILLIERS-LE-BEL 

pour : Mise en place sur un mur de soubassement 
d'un Grillage avec brise vue. 

sur un terrain sis : 9/1 1  rue Julien Boursier 

95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : ACl 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susVisée ; 

existànte : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu les pièces complémentaires reçues en date du 1 1 /05/2020 ; 
Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 05/03/2020, et 
affichée le 1 1 /03/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles IA21-2, IA21-6, IA41-1 à IA44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/1 1 /2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7ème adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 rdatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Vu le périmètre de Protection des Monuments Historiques modifié pat délibération du 29 
septembre 2006 ; 
Vu la loi du 31 Décembre 1913, modifiée, sur les Monuments Historiques ; 
Vu l'avis Favorable de l'Architecte des Bâtiments de France le 29/05/2020 ; 
Vu la carte de risques de mouvement de terrain (gypse) ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2007 décidant de maintenir la déclaration 
préalable pour les clôtures sur l'ensemble du territoire communal ; 
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ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront confonnes aux plans et docwnents joints au dossier. 

Les clôtures doivent pennettre ponctuellement le passage de la petite faune (notamment les 
hérissons), en présentant a minima une ouverture ponctuelle en bas de clôture de format 15x15 
cm, par tranche entamée de 20 m de linéaire de clôture, avec un minimum un passage lorsque le 
linéaire de clôture est inférieur à 20 m. Elles devront être conçues de manière à garantir le libre 
écoulement des eaux de ruissellement avec les espaces libres voisins et avec l'espace public. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Nota : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

p 
1� 

Mau 

1 7  JUIN 2020 

La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C). 

CtJmJitimT titmf Upie/1er la pism/1 OJtlori.raliM delient txiatltin: 
V OIU_/XJMitz toiiiJIItllter lu /nJlrJJix (1/ifQfÙ/S th h dtJit d /atptt/Je at# atdaisaliolt triN! a IIi IIOijiie, st11( titmf k(J) DJfpartiaJier(.t) .IIà1rmt(s): 

- 111tt fllllofisalim rrinZid d'���tt fiNitliJi � 11nt � qtl'à œmj:*rt/ç h dtJit d hglle!lt eiJe a éli lran.s1!tise a11 prffot 011 à JTJtt délit!' datu lu tundilitJns diforiu tl1IX artidr 
L 21 J1-1 tl L 21 J1-2 dtt œtilfttiral des œ/J:ditit& tttrikriah. Le maitr 1111 M prtsidtlll de flltiJ!is.rtmwJ»tbbiç '* œ<1Jémlim � dtiJ VOIU ilf-'* la dale à hqlle!lt 

alk lrr.lnsf1tiJ.ri a ill� 
-Ji 1111n pnjetlJt sitNé datu 1111 site ÎltrtTit t'OIII nept»nrzœmtllelfarh lrrltrliiXfJII� f� d'tm tillai de q11111tr lllliJ à œmpttrdtt tllp4ttfç h tkmande mmairit. 

-si/atrflil1ltiiÛOftll4fjllttrJinptifdjaill'o/jdd'tmeprtmiptitmdânl�pmmtit�altnhtnniZIIXIItjltNtmlpashnentnptümmlfo.�duprurriplio!utf� 
JXMdirl. 

La prise111t tllci.ritJII esllrallsmi.re l11i "J»i.rtnlalll de fÉiat dan.r les t'OifditiofiJ pri1wes à l'article L 21 J1-2 dM rode giniral des colleditili.! Urriloriaks. 

INFORMATIONS A LIRE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les traVllUJ( peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le temiÎn pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué pu les soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du pennis, et s'il y a lieu la superficie du tetr2În, la superficie du plancller autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction pu rapport au sol natureL Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de rec= administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'ittecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les tmVllux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. TI en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de Vlllidité peut être prolongée, sur demande présentée de\ll( mois au moins avant 
l'o:piration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les t:a.'<es et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez fotmU!er votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'a\�s de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 
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DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obliglltions contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assunnce doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles 1.241-1 et suivants du code des 
assunnces. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez s2Ïsit le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal a.dministratif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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c.· 1 .. 

Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

Arrêté du Maire n° lqf /2020 

Publié le : 1 7 JUJN 2020 
Transmis au Préfet le : 1 7 J U 1 N 2020 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00039 
déposé le : 29/05/2020 

SURFACE DE PLANCHER 

par : Monsieur RACHID OUARI 

demeurant : 6 Avenue Edmond ROSTAND 

95400 VilLIERS LE BEL 

pour : Modification de la clôture sur rue 

sur un terrain sis : 6  Avenue Edmond ROSTAND 
95400 VILLIDRS LE BEL 

cadastre : AN342 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 29/05/2020, et 
affichée le 03/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421 -6, L441-1 à IA44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 201 8, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'an:êté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7Î!ml! adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAULLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2007 décidant de maintenir la déclaration 
préalable pour les clôtures sur l'ensemble du territoire communal. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 

La hauteur totale de la clôture ne peut pas excéder 1,80 m. Les pilastres d'encadrement de portail 
peuvent cependant atteindre une hauteur de 2,20 m (sur une largeur maximum de 60 cm). 
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Le portail devra être à claire-voie et être ajourés d'au moins 30 %, le portail d'accès voitw:e devra 
avoir une largeur comprise entre 2,50 et 4,00 m. Sur toutes les clôtures en bordure de voies, sont 
interdits les écrans de tôle, treillages, canisses quelle que soit leur nature. 

La clôture doit pennettre ponctuellement le passage de la petite faune (notamment les hérissons), 
en présentant a minima une ouverture ponctuelle en bas de clôture de format 15x15 cm, par 
tranche entamée de 20 m de linéaire de clôture, avec un minimum un passage lorsque le linéaire 
de clôture est inférieur à 20 m. Elle devra être conçue de manière à garantir le libre écoulement 
ou la libre évacuation des eaux de surface. 

Les coffrets techniques doivent être intégrés à la clôture. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 1 7 JUIN 2020 
Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 

NNARO 

Nota : La parcelle est située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE (zone q. 

ContJitiOIIS dans� la pr{.wlk fJIIIœisatitJn tJn;e,g e>.iadtJin: 
V OJIJ paarz _.les trrii1!111XI1NiotiiiJ fis la dale à .Ut mk tlllloriJirlifm Will a Ill�. Jal!/ tians 18(1) œpartindier(.r) JNitunt(J): 

-li/le tJIIIaisalim nhrmt tf111re tJ1IIoriJi tlirzNraisét "U' exiadtiR q�� 'à tlll1ljJkr de la date à laqd die a Ill trrllls1Jtisr a11 P1fot ON à sm tJélioll dans lu œndilion.s tléjinies 11/C( artides 
L 2131-T rf L 2f31-2 dti axieginérrzl deJœ/Jidnilt!tmiJaiaiu. Le� ON Je ptsidellt de !ilabiœmetujmbliult r«flirtz!ion � dtil tJOM! ilformerde la date à laqNIIll 

alk ln1n.JinisJim a éli rfjiaNfe. 
-fi,_ prrfot est Iillii dans 1111 Jill inRTit �-114 pomrz�kr ltwi!IIIX IJII'apd! l'expimJVJn J'lm di/ai de q1101re mcit à l!tJI1JjJitr Ôll t11p4t de h t1emtw11 m maitie. 

-.i l'antli l1ltlf1itmne qm trm fJr1itt fait l'oijd tftme pn.rtriptitJn d� pritmlit� alors lu lrwfZIIX nt putmtl pas lm en/rtjJtiJ at uni !e:xlaiJion des jnmipliqnt d� 
pmmlite. 

LI prise111t dltiti011 erf lnz1Uf1fùe 1111 nprisellftJIII de l'Étal daMS let (OIJ(},fiollf ptivNU à fiiTiklt L 21 J 1-2 d11 code !fllirrll du rollettitrlfs lmiloritJ!es. 

INFORMATIONS A URE ATTENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent dém:u:rer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficWn: sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du pemùs, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du pbnchcr autorisé ainsi que la hauteur de la 
construc;tion par rapport au sol natureL Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VAUDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. TI en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de ,.,Jidité peut être prolongée, sur demande présentée deu." mois au moins avant 
l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratn·es de tous ordres et les m-es et participations 
applicables au temiÎn n'ont pas évolué. 

Vous devez fonnuler votre demande de prorogation sur p2pier libre, en joignant tme copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre derrumde en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recomm2Jldé, a\'ec demande d'avis de réception posllll, 
- soit déposée contre décharge à la rrWrie. 
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DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passnge ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être C!lg28ée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles 1.241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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• ville tfe� .. fe .. bel 

Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

Al'rêté du Maire n° Î� /2020 

Publié le : 1 7· JUJN l.CIZO 
Transmis au Préfet le : 1 7 JUfN 2020 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00043 
déposé le : 07/06/2020 

par : Centre Ophtalmologique représenté par 
Monsieur Geles Yacin 

demeurant : 93 avenue Pierre Semard 

95400 VILLIERS-LE-BEL 

pour : la modification de la façade 

sur un terrain sis : 93 A V PIERRE SEMARD 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AL1 92 

Le maire, 

Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 07/06/2020, et 
affichée le 1 0/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, U21-6, U41-1 à U44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/201 8, en date du 23/1 1/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7èmc adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu l'arrêté préfectoral daté du 15/04/2003 portant classement des infrastructures de transports terrestres 
dans la Commune de Villiers-Le-Bd au titre de la lutte contre le bruit ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 
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Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Notas : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le . j 1 .  JUJI lill} 
Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

.La déclaration de travaux, exemptée de permis de construire ne tient pas lieu de demande d'autorisation 
au titre du contrôle de sécurité et d'incendie et d'accessibilité. Cette autorisation prise après l'avis de la 
sous-commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, sera adressée ultérieurement. 
Avis qui devra être strictement respecté . 

. La parcelle étant située dans une Zone soumise à l'obligation d'isolation des bâtiments à usage 
d'habitation contre les bruits des transports terrestre (RD 370), le pétitionnaire devra prendre toutes 
mesures propres à assurer une protection efficace contre les nuisances afin de permettre une utilisation 
satisfaisante des locaux . 

. La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE (zone C), le 
pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les nuisances 
afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra présenter une isolation 
acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

V ONSjxMt�z «J111111tfU'er !ts trwr:liiX rJJdofi!i.r tis la dale à /aqlle& Œ/18 Olllotisalion mm a il! IUJI#ile, sm{ dans i:{J) œspartiadier(J) .fllitrmt{s): 
- 1111e � rrlnrmt dime flllhlrili dlantruisfe n'est exiadtm q11a compter de la date à laqlldé die a il! hrmsmist a�� priflt 011 à JUil dl/iglli dans le.r œntliJion.r déj'iniM rJJtXarfit'kJ 

L 2131-1 etL 2131-2 dsuiJfiegfnlru/d:uol/editilis tmitrma/es. lunain 011/epmir.lentde f�f»tbJicde crxpmtionin�driltiOIIJitforrmrde latlateà/aqlle& 
atk lrr1lts!IJirsio a lti � 

-si trJire prrjel est !iiNi dans 1111 sile ins&riJ tiOIIJ m }Joll1rz � le.r lrlllrmx q11� fexj;irutiqn d'1111 délai de q1ftlltr mois à compter dJI dtpôt de la demande tn mairit. 
-Ji famti lllt1lliiJnne que trJtre prrjel fait tob}d d'����e prrnriptim d� pmw�r aiorY .1ts ttwWIX 1111 1-�111 par 11n tJ!1refri! m�mt fexiattion der pmtriptiom d'� 

prétfltiÎie. 

ÙJ prirenh décirion es/ tnznmlist 011 nprisentalll tl: l'Étal da1IJ le.r lOIIditionr pril'llt.f à l'artirk L2131·2 dst rode !flliml du rol/tç/ÎI.i/és-territoriales. 
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INFORMATIONS A LIRE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les ttavaux peuvent démauer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le temin pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination soci21e 
du bénéficiaire, la date et le numéro du pemùs, et s'il y a lieu la superficie du temin, la supetficie du plwcher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol natureL Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans Je délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une aonée. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins aYant 
l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les ta.xes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier hore, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

· soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception pœtal, 
• soit déposée contre décharge à la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (nomnment obligations contracblelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne phylrique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles 1..241-1 et suivants du code des 
assunnces. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieu.'C l'auteur de la décision ou, lorsque Ill décision est délivtée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiéran:hique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alo.rs être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au tenne d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant Je tribun.al administratif compétent. Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deu.x mois d'affichage sur le terrw conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sareelles 

Publié le : 

Transmis au Préfet le : 1 -7 JUIN 20ZQ 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER :NO DP 95680 20 00044 
déposé le : OS/06/2020 

par : Opticien du Centre représenté par Monsieur 
CHOUGUI Rafik 

demeurant : 93 avenue Pierre Semard 

95400 VILLIERS-LE-BEL 

pour : modification de la façade 

sur un terrain sis : 93 A V PIERRE SEMARD 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AL192 

Le Maire, 

Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 08/06/2020, et 
affichée le 10/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles IA21-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7ème adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAULLE ; 
Vu l'arrêté préfectoral daté du 15/04/2003 portant classement des infrastructures de transports terrestres 
dans la Commune de Villiers-Le-Bd au titre de la lutte contre le bruit ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à rapplication du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 
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Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Notas . 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

1 7 JUIN 2020 

. La déclaration de travaux, exemptée de permis de construire ne tient pas lieu de demande d'autorisation 
au titre du contrôle de sécurité et d'incendie et d'accessibilité. Cette autorisation prise après l'avis de la 
sous-conunission consultative départementale de sérurité et d'accessibilité, sera adressée ultérieurement. 
Avis qui devra être strictement respecté . 

. La parcelle étant située dans une Zone soumise à l'obligation d'isolation des bâtiments à usage 
d'habitation contre les bruits des transports terrestre (RD 370), le pétitionnaire devra prendre toutes 
mesures propres à assurer une protection efficace contre les nuisances afin de permettre une utilisation 
satisfaisante des locaux . 

. La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C), le 
pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les nuisances 
afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra présenter une isolation 
acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

v fMI JX1111rz IYJIIIIIID1IZT' lM trmwtX atdoriJtJ tir la dale à loqwlle mk tiJIItJtisali(J 10111 a élt llflljm, mx[ thns lt(s) oo � nmrmt(.r) : 
- 101e (Jft/(ljsgJjon �lttrtlll tf1111t tlldorili dltWrtliste" l:rt exlalltirr �'à trJII/jJIU' de la datr à !atprllt elit a iii /ranrlllise m1 Jdftt 011 à SOli dl1!gN! thns lM aJ1tiliJimu dl}itliu aJIX iJrli4r 

L 2131-1 et L 2131-2 tiN todt tfJtim1 th œlltdililû tmilorialtr. I...r lltaÎfr 011/t prtsidmt de félab5s.trmeltf/JNhk dt�� drit t(JM! iJ(onmrde la datr à Jaqtd 
tt1te lrrlll.rl!tiJri a iii tjJêdM!e. 

-Ji 1rm JXrid t.Jt w dam 1111 site insmt roiiJ ��e /JOIItrz t'llllflltllaT lM trmrDtX �'t{xts r� tf1111 délai dt qNt��tr flffis à trnpter tilt dipN de 1a tiemrmtie m mairie. 
-Ji fanflé lllmiÎflftllt IJNIIOirt pnjtJ faill'ofid tf�t��e pruaip1io11 d� pdtmfit� aÎJn ltrlmiwtXIJI petit-mt pas lltuntrrptiuvrtlll /exiadiar des JnsaipliON tfarrhéo/qft 

prltmlitr. 

La plismte dlrisio11 ert transm ift lill nprfftll/afll de l'Étal daiiS ln ((JfldifioM plit'IIU à l'artirk L 2131-2 tût rode lf111ml tks co/kclitf"tlJ territorialu. 

INFORMATIONS A URE ATrENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démurer dès que l'autorisation est e.xécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. n doit .indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du pennis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol naturel. Il doit ég:llement .indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit églllement 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le rt!COurs devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 
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DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. II en est de même si, 
passé ce délai, les tra"l!UX sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-11.-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins a\•ant 
J'ell:pmtion du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez fonnuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faite proroger. 
Votre dem2nde en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles L241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recQues gracieux l'auteur de la décision ou, lon;que la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre cha1gé de l'urbanisme. Cette dérNrche prolonge le dél� du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deu." mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier iour d'une période continue de deu.>< mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Département du Val d'Oise 

ArroDdissement de SarceUes 

Arrêté du Maire n° 'l 4.;. /2020 

Publié le : 1 N 2828 
Transmis au Préfet Je :  1 8 JUIN 2020 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00046 
déposé Je : 05/06/2020 

par : Monsieur MAHMOOD ANSAR 

demeurant : 2 RUE DES PRES 
MONSEIGNEUR •' 

95400 Vll..LIERS LE BEL 

pour : réhaussetnent du muret et de la grille de 1a 
clôture côté rue, 1a totalité passant de 1m40 à 1m80. 

sur un terrain sis : 2  RUE DES PRES 
MONSEIGNEUR 95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AD53 

Le Maire, 

Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : tn2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 05/06/2020, et 
affichée le 10/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, L441-1 à IA44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7èm• adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant ptris annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2007 décidant de maintenir la déclaration 
préalable pour les clôtures sur l'ensemble du territoire communal ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 
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ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 
La hauteur totale de la clôture ne peut pas excéder 1 ,80 m. Les pilastres d'encadrement de portail 
peuvent cependant atteindre une hauteur de 2,20 m (sur une largeur maximum de 60 cm). 
Le portail devra être à claire-voie et être ajourés d'au moins 30 %, le portail d'accès voiture devra 
avoir une largeur comprise entre 2,50 et 4,00 m. Sur toutes les clôtures en bordure de voies, sont 
interdits les écrans de tôle, treillages, canisses quelle que soit leur nature. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Le Maire 
f 8 JUIN 2020 

Jean-Louis MARSAC 

ur le Afaf,. lnt� 
BON�o 

La parcelle est située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE (zone C). 

CondiJiom dam ltsrptt&s la pNe!zk �detient exitNfoin: 

v t.Wf J'tltltz-âr lnllwo: fiiiiOfitts lis b dme à /txpitlle a/k i1I/IIJti.ratio !DM$ tl /Ji nolf!iie, .ftll{ dmu ll(s) cas� ntitrml(s): 
• tme œtlarisfllim relltrml t1'111Je fllfiOri1l � 11'ul txiataire tp�'à t:rJ#JjJ�U'tk h dtJte à bqd elle a iii 1nz1t.J11Jise t��tprf/èt 011 à wt dé/iuli dmu lt.r œntliJiom difiniu flNX arlich 

L 2131-1 et L 2131-2 dN œdt §ltlnzl des œ/Mitl.r lerritariah. u main w Il prisitiW de filtJblismmntjJNblic tle � � tltiJ tflld Î1!{rJmlrr de ltz dtJte à /txpitlle 
alle lrflltJ1IIiuion a iii� . 

-.ri totn prrjtl e.tl.rilltê tlan.rtm sile inKTit /JOIIJ nepotMzi'OIIIIIItMI'It.r 1rrlwMX tp�ilpti.r �d'Nil d!/4i dl tp1t11n 1J10iJ à œmpterdM dfpdt tle b tlemtmde en11111im. 
-.iftlfTftillltiiiÏM!te'J'I' tOinprrjdjllilfobjdd'����t� d�pm�lllit�lllor.rlt.rfrrllxDixnepotJmljxzihne"'"frismrmlfexiadiœdespmeripliomtf� 

ptitmlilr. 
LA priselllt dl à .ion utlra1tsmi.te flll repti.srntalll de I'Éial dtlns les rondi/ions ptitwu à l'arfir:k L 2131-2 dM dJtle lfnlf'lli des rolle<tri>ilb lrrritorialer. 

INFORMATIONS A UREA'I'TENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démarrer dès que l'!lutorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par 1� soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être \'Îsible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la cbte et le numéro du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction pu rapport au sol naturel. Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recoun; administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le dél!li de trois ans à compter de la notifiation de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur derruande présentée deux mois au moins avant 
l'e,q,jration du délai de Yalidité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les ta.xes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous deyez fonnuler votre demande de prorogation sur papjer libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être :  · 

- soit adressée au maire par pli recommandé, aYec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 
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DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; sc:tv.irudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de pass2ge ; règles contractueDes figurant au cahier des chat:ges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette ass=ce doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles 1.241-1 et suivants du code des 
asS\liW!ces. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la ptésente décision vous pouvez saisir le tribunal administr.1tif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également ssisit d'un recours gracieu.x l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chugé de l'urlnnisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester oette autorisation dev:mt le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux court à l'églud 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affich2ge sur Je temin confonnément aiiJ( dispositions ci-dessus. 
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-�f v1e tte-VÛUers-Je .. beJ 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

GD/IP J Arrêté n° .b�u /2020 
Pose d'un échafaudage pout travaux sur toiture au n°4 bis rue THOMAS COUTURE 

Le Maire de la ville de Villiers-Le-Bd 

VU la demande du 15/06/2020 (DP n°95680 19 000 69) 
Par laqudle Monsieur PHILIPPE ALAIN 
Donùcilié : 4 Bis rue THOMAS COUTURE 95400 VILLIERS-LE-BEL 

Demande l'autorisation d'installer un échafaudage pour réaliser les réparations de la toiture au 
N°4 Bis rue THOMAS COUTURE angle ruelle DORDET 95400 VILLIERS-LE-BEL : 

Du 29/06/2020 au 31/07/2020 

VU le Code Général des collectivités territoriales, 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des voies communales 
- Décret 64-262 du 14/03/1964 
- Circulaire des 29/12/1 964 et 13/09/1966 
- Règlement départemental du 21/10/1965 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des chemins ruraux : 
- Décret 69-897 du 18/09/1969 
- Circulaire du 18/12/1989 

VU le Code de l'Urbanisme 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation. 

VU les délibérations du conseil municipal en dates du 23 mai 2017 et du 23 avril 2018 portant sur la 
redevance d'occupation du domaine public. 
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ARRETE 

Article 1 :  Le pétitionnaire est autorisé à e.."écuter les travaux faisant l'objet de la demande susmentionnée 
en se conformant aux dispositions des règlements susvisés et sous les réserves particulières mentionnées à 
l'article 2. 

Article 2 :  Le pétitionnaire devra prendre toutes mesures en vue d'assurer la libre circulation et la sécurité 
aussi bien des véhicules que des piétons. 

L'échafaudage devra être visible de jour comme de nuit. 
La signalisation indiquant la présence de cet échafaudage et réglementant, en conséquence, les 
circulations piétonnes et automobiles, sont à la charge du pétitionnaire. 
Une déviation de la circulation des piétons avec la mise en place de passage protégé provisoire et 
la suppression des marquages après travaux, sont à la charge du pétitionnaire. 
La Ville est dégagée de toute responsabilité en cas d'accident. 

Article 3 : Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 4 : La demande concernant des travaux réalisés dans le périmètre et en conformité avec 
les orientations de l'OPAH-RU du village, le pétitionnaire est exempté de la redevance 
d'occupation du domaine public pendant les trois premiers mois. 

Article 5 : Il est rappelé au pétitionnaire qu'aucune construction ou modification de construction ne 
pourra être effectuée sans qu'il ait au préalable obtenu le permis de construire ou l'autorisation 
réglementaire prévu par le Code de l'Urbanisme. 

Article 6 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

Article 7 : L'affichage du présent arrêté sera réalisé par le pétitionnaire. 

Article 8 : Ampliation du présent arrêté sera adressée : au Pétitionnaire, à la Directrice Générale des 
services de la Mairie, à la Police Municipale, Commissariat de Villiers-le-Bd, au Sous-Préfet de Sarcelles. 

i::!:illi=-le-Bel, le /fJ (o' / � 
Jean Louis MARSAC 
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ville de�·le·bft 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/IP 
Arrêté n° J,�j /2020 
Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement avenue MARIE LAURENT 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation routière et le stationnement afin d'assurer la 
sécurité publique, 1 1  avenue MARIE LAURENT, pendant les travaux de l'entreprise STPS, ZI SUD - CS 
17171, 77272 Villeparisis Cedex, qui doit réaliser un branchement gaz sur trottoir et traversée de chaussée, 
pour le compte de GRDF. 

ARRETE 

Article 1 - À partir du 02/07/2020 au 07/08/2020, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le  stationnement sera interdit selon l'avancement des travaux aux droits du chantier. 

Article 3 - La circulation routière se fera sur chaussée réduite et sera gérée par des hommes trafics ou des 
feux bicolores de chantier et la vitesse sera limitée à 30 km/h. 

Article 4 - La circulation piétonne sera déviée sur le trottoir opposé aux travaux par le biais de passages 
protégés. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 
- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 
d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. Il est rappelé aux entreprises que l'erùèvement des terres de fouilles ne sera pas déposé sur le 
domaine public mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des 
déblais étant strictement prohibée. 
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e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 
- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 
b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires(article R417-10 alinéa 11 10° du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - - La Directrice Générale des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la 
circonscription de Sarcelles, le commissariat de Villiers le Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, À )8 �' / <o 
Le Maire, / 
Jean-Louis MARSAC 
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ville de�·le·bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

PB/IP fr 
Arrêté n° ,bJO /2020 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation rue Léopold Sédar Senghor et rue Paul 
Verlaine 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 221 3-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique, rue Léopold Sédar Senghor et rue Paul Verlaine, pendant les travaux de l'entreprise COLAS 
IDFN - 45 chaussée Jules César - 95480 Pierrelaye, pour la réalisation de raccordement BT lot lSA - ZAC 
des Carreaux sous trottoir. 

ARRETE 

Article 1 - Du 06/07/2020 jusqu'au 28/08/2020 l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit �ôté impair sur 5 places de parkings rue Léopold Sédar Senghor. 

Article 3 - Le stationnement sera interdit à part:U; du n°4 de la rue Léopold Sédar Senghor ainsi que sur la 
rue Paul Verlaine selon la progression des travaux. 

Article 4 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h. 

Article 5 - La circulation piétonne sera déviée sur le trottoir opposé aux travaux par le biais de passages 
protégés. 

Article 6 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
b. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
.route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera au nettoyage quotidien, des abords et de la 
chaussée intéressé. 



Article 7 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 
- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-�5 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 
b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé ou mis en fourrière 
aux frais et risques de son propriétaire, conformément aux dispositions de cet arrêté. 
b. L'entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 

c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 

Article 9 - La Directrice Générale des services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de police de Villiers le Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché. 

Fait à yilliers-le-Bel, .fi.. ..13lo&/� 
Le Mme, J .., .. �..�.-.a...IJ,UUt MARSAC 
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ville de""'�le�bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

GD/IP JJ' t1 
Arrêté n° /2020 
Réglementation provisoire du stationnement sur cinq places de parking au droit du n°72 rue Gambetta 

Le Maire de la Commune de VILLIERS-LE-BEL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

VU la demande de l'entreprise RESOTAINER 14 rue des Chevries 78410 AUBERGENVIllE qui doit 
livrer un container au PARC GINKGO pour le compte de la Ville. 

CONSIDÉRANT que la livraison du container au PARC GINKGO est prévue entre le 24 juin 2020 et le 
01 juillet 2020. 

A R R E T E  

Article 1 - l'entreprise sera autorisée à occuper la voie publique : 

Du 24 juin 2020 au 01 juiUet 2020 : Le stationnement sera interdit sur les cinq places de parking au droit 
du n°72 rue Gambetta (entrée du PARC GINKGO), pour permettre l'installation du camion de levage. 

Article 2 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article 3 - La signalisation réglementaire nécessaire à l'application du présent arrêté sera mise en place par 
les Services Municipaux de la Ville. 

Article 4 - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et 
complémentaires du présent arrêté afin de garantit la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, 
notamment en ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce 
dernier qui pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires(article R417-10 alinéa 11 10° 
du code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 

Article 5 - La Directrice Générale des Services de la Mairie, le Commissaire divisionnaire de la 
circonscription de Sarcelles, le commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale 
et tous les agents de la force publique sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le �3 bç;�� 
Le Maire, 1 
'"' ................... MARSAC 
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ville dev:m�le�bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/Il' lf[;{J 
Arrêté n° /2020 
Réglementation provisoire de la circulation avenue des Tissonvilliers. 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe d'interdire la circulation afin d'assurer la sécurité publique au niveau de l'avenue 
des Tissonvilliers, pendant l'intervention de l'entreprise EUROVIA - 78 Boulevard du Maréchal Foch -
95210 Saint-Gratien, afin de réaliser les travaux de réfection de voiries pour le compte du Conseil 
Départemental du Val d'Oise. 

ARRETE 

Article 1 - Du 27/07/2020 au 07/08/2020, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie publique. 

Article 2 - L'avenue des Tissonvilliers (RD 209) sera fermée à la circulation sur la totalité de la voie entre 
21h00 et 6h00, pendant la durée des travaux (sous réserve intempéries). Une déviation sera mise en place 
par l'avenue des Erables (RD 10), puis par la RD 316, puis par la RD 125. 

Article 3 - Une déviation pour la ligne de bus sera mise en place par la RATP. 

Article 4 - La signalisation et les déviations seront mises en place par l'entreprise EUROVJA. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 
-Le nom du concessionnaire. 
-Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
-La nature des travaux. 
-La date de début et la durée du chantier. 

Article 6 - L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible 
de salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, des 
abords et chaussées intéressés. 

Article 7 - Il est rappelé aux entreprises que les enlèvements des terres de fouilles ne seront pas déposés sur 
le domaine public mais chargés immédiatement en camion et évacués en décharge. Toute réalisation des 
déblais étant strictement prohibée. 
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Article 8 - En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériau.'!: en 
excès laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence 
de l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 9 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 
- A  l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir: 
- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 
b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour seule 
et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 10 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 11 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées en domaine public, aux frais de l'entreprise, 
sans que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les travaux 
en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 

c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en ce 
qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui pourront 
être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 4 17- 10 alinéa II 10 du code de la 
route qui prévoit et réprime le stationnement gênant) 

d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 12 - La Directrice Générale des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Villiers le Bel, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force 
publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et 
affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le �,U�o(;/ o/o 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 
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ville de�--le--bel 
Département du Val d'Oise 
Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

GD/IP ..ofl Permission de voirie n° /2020 
Pose de benne sur deux places de parking au droit du 6 avenue Constant Coquelin pour évacuation de gravats 
dans le cadre travaux 

Le Maire de la ville de Villiers-Le-Bel 

VU la pétition en date du 17/06/2020 
Par laquelle Madame GONCAL VES Anabel 
Domicilié : 6 avenue Constant Coquelin 95400 Villiers-Le-Bel 
Demande l'autorisation de déposer une benne sur le domaine public au droit de sa propriété pour 1 jour : 
Entre le :  27/06/2020 et le 29/06/2020 

VU le Code Général des collectivités tenitoriales, 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des voies communales 
- Décret 64-262 du 14/03/1964 
- Circulaire des 29/12/1964 et 1 3/09/1966 
- Règlement départemental du 21/10/1965 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des chemins ruraux : 
- Décret 69-897 du 18/09/1969 
- Circulaire du 18/12/1989 

VU 1a délibération du conseil municipal du 23 mars 2018 portant sur 1a redevance d'occupation du domaine public 
VU le Code de l'Urbanisme 
VU le Code de 1a Construction et de l'Habitation 

ARRETE 

Article 1 : Le pétitionnaire est autorisé à déposer la benne faisant l'objet de la demande susmentionnée en se conformant 
aux dispositions des règlements susvisés et sous les réserves particulières mentionnées à l'article 2. 
Article 2 : Le pétitionnaire devra prendre toutes mesures en vue d'assurer 1a libre circulation et la sécurité aussi bien des 
véhicules que des piétons. 

- La benne devra être balisée, la ville étant dégagée de toute responsabilité. 
- L'emplacement de la benne devra être déterminé en fonction de 1a réglementation des stationnements. 
- La benne devra être éclairée toute la nuit. la ville étant dégagée de toute responsabilité. 

Article 3 :  ll est rappelé au pétitionnaire qu'aucune construction ou modification de construction ne pourra être effectuée 
sans qu'il ait au préalable obtenu l'autorisation prévue par le Code de l'Urbanisme pour ce faire (permis de construire, etc . . .  ) 

Article 4 : La redevance d'occupation du domaine public est à la charge du demandeur, elle est calculée suivant le 
tarif en vigueur, la nature, la durée et la quantité de ttoccupation : (1 jour x 10,40 euros; 10,40 euros). 

Article 5 : Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires du présent 
arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en ce qui concerne les véhicules 
stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui pourront être enlevés aux risques et frais imputés à 
leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10° Du Code de la Route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 

Article 6 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

Article 7 : .Ampliation du présent arrêté sera adressée : au Pétitionnaire, à 1a Directrice Générale des services de la Mairie, au 
service de la Police Municipale, au Commissariat de Police de Villiers-le-Bel. 

Fait à Villiers-le-Bel, le 
Le . 

jPour le Maire 
'Adjo;nt délégué 

rice BONNARD 
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Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sueelles 

Arrêté du Maire n°l$ 
Publié le : rz 2 
Transmis au Préfet le : 2 2 JUIN l020 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00045 
déposé le : 05/06/2020 

par : Monsieur CEMIL YARAMIS 

demeurant : 6 RUE DES PRES 
MONSEIGNEUR 

95400 VIlLIERS LE BEL 

pour : retrait du débord de chenùnée, pose d'un 
châssis de toit, réfection de la toiture, ravalement et 
isolation des façades à l'identique 

sur un terrain sis : 6 RUE DES PRES 
MONSEIGNEUR 95400 VIlLIERS LE BEL 

cadastre : AD49 

Le Maire, 
Vu la de�de de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 05/06/2020, et 
affichée le 10/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septentbre 
201 8  et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/ 1 1 /201 8  donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7� adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GA VILE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 
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Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Nota : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 2 2 JUIN ZOZO 
Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C), le 
pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 
nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra 
présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

VOliS pwr�_,_-les lrrn'fiJIXIllllotiJiJ rb la thte à itvpelle aJk RIIIŒisalioll tUIUa ill NJ�ffiit, 1m( dtm.r il(.!) =partKNitr{s) .witrmt(s): 
• IIM OHfutiJalion nlenmt d'����e aJikJrill �n'ut exiadoitt qN'à I1JIIfjJier de la dale à laq��elle elle a iii fmii.111/Ï!e ali pr(fot 011 à !till rJi/iglli dtm.r les l'OIIIiilioN tlljinitJ aJIX artidu 

L 2131-1 et L 2131-2 tilt œde� rieJ co/fetfilili.r ltnilœiaJJJ. ù flltlire 011/e priJirlenJ de fltabli.uemml j»>biçde axpémtion inktrr.rmtttmal tloiJ trJIIJ Df-de la dale à itvpe/J: 
aJk lrrlns:ltli.uim a éli� 

· 

-si rdn prrjtl t./1 .riût! dtm.r 1111 sile it=iJ tœr Rt Jxlllt� t1lflflftNrr les tnztrliiX '}N'trprès fexpimlioR d'lill d!lai de qllllln 1llfil à I1JI1fjJiu dit dipdl de la demande en maitit. 
-si farrfli IRtiiiÎOitlle fJ11t tm prtjd faiJI'objd d'lillt ptrJtriplim d'arc/� ptfmtlit� aiJrs les frw.rlltX ne _/JeJiltlll pat ille mtnpriJ arwrt ft:Jdatlim rieJ pmmptionJ d� 

pm-e. 

Ll pri!tllle dtfisio11 uf ttrlllJIItœ QN rrprést11fa111 de l'Étal titln.r les collliilio111 pritwe.r à J'artirk L 2131-2 dit rode lfnirol deJ tolltclir�liJ tmiloriales. 

INFORMATIONS A LIRE AITENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démarrer dès que l'auto.tisation est exécutoire. 
L'2.utorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéfic:Wre sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être \'wble dq>uis la voie publique. Il doit indiq� le nom, la raison ou la dénomination socia.le 
du bénéficiaire, la date et le numéro du petmis, et s'il y a lieu la superficie du temin, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de !2. 
construction par rapport au sol naturel. Il doit ég2lement indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en œs de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette auto.tisation, le .recours de"ta être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'2.utorisation est périmée si les tra\'aux ne sont p2.5 entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur n une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-i-di.re que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant 
)'c:J>-piration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administ:rati,-es de tous ordres et les tliXes et participations 
2.pplicables 2.u terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez fommler votre demande de prorogation sur p2.pier libre, en joignant une copie de l'autorisation que YOUS souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'a\'is de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 
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DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contnctuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contnctuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'ji 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
presomption établie par les articles 1792 et suivants du code ciw, dans les conditions prévues par les articles 1..241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois \'llUt rejet implicire}. 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent Le délai de recours conrentieux court à l'éaard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-<lessus. 
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ville de"""-fe-bel 
Arrondissement de Sarcelles 

... : .  
l _tl ., }1·-..ç.� t � 

ARRETE DU MAIRE 0 '  

��t ... t r�t .t�f) 1;,� ;i q.: 
N° 2020 � �H Ji��e

-
�c;,iffettes auprès de la maison de quartier Salvador Allende - Nomination 

de régisseurs mandataires suppléants 

Le Maire de la Commune de Villien;-le--Bel, 

- Vu l'attêté n°279/2004 du 24 mai 2004 .instituant une :régie de recettes aup:cès de la maison de quartie:c 
Salvador Allende, 
- Vu l'arrêté n°2016/472 du 16 décembre 2016 de nonUnarion du régisseur titulaire et des mandataires 
suppléants 
- Vu la délibération du 29 ma:cs 2019 relative à la mise en place du Pass'loisirs, 
- Vu r arrêté n °2019/169 du 30 juillet 2019 modifiant les recettes encaissées 
- Vu l'avis favo:cable du comptable public assignataire en date du 12 ju.in 2020, 
- Vu l'avis confottne des régisseurs mandataires suppléants en date du 

CONSIDERANT la nécessité de nommer des régisseurs mandataires suppléants sur la :régie de recettes de la 
maison de quartier Salvador Alle:nde en l'absence de Fatima MOUGAMl\.-fADOU, régisseur titulaire. 

DEçmE 

ARTICLE 1 : A compte:c du 22 ju.in 2020, sont nommées Mesdames Elise DURAND et Meryem. YETfEFTI 
en qualité de régisseurs mandataires suppléants de Fatima MOUGAMMADOU, régisseur titulaire, nommée 
par arrêté n°2016/472 en date du 16/12/2016. 

ARTICLE 2 - Les régisseurs mandataires suppléants percevront une .indemnité de .responsabilité 
conformément à la .réglementation en vigueur ; 

ARTICLE 3 - Les régisseurs mandataires suppléants sont conformément à la réglementation en vigueur 
pe:csonnellem.ent et pécuniai.rement .responsables de la conse:cvarion des fonds, des valeurs et des pièces 
comptables qu'ils ont .reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement 
effectué ; 

ARTICLE 4 - Les .régisseurs mandataires suppléants ne dowent pas percevoi.r des sommes pour des produits 
autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif·de la régie. sous peine d'être constitués comptables de fait et 
de s'exposer aux poursuites discipl.inaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau 
Code pénal ; 

ARTICLE 5 - Les régisseurs mandataires suppléants sont tenus de présente:c les registres comptables, les 
fonds aux agents de contrôle qualifiés ; 

ARTICLE 6 - Les .régisseurs mandataires suppléants sont tenus d'appliquer les dispositions de l'.inst:cuction 
.inteoninistérielle n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006 ; 

ARTICLE 7 - Madame la Directrice Générale des Services de la Ville et Monsieur l'Inspecteur Dms.ionnaire 
des Finances Publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le conce:cne, de l'exécution de 
la présente décision. 

ARTICLE 8 - Ampliation sera remise à Monsieur l'Iospecteur Divisionnaire des Finances Publiques, 
Elise DURAND et Meryem YE1TEFTI. 
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Fait à Villiers le Bd, le �� � o2u � 
.Avis confo.cme de l'Inspecteur �.;wonnaire des Finances Publiques, 

Le trésorter 

��ija: 
ertifie bili. 

, 1 ' , • d 
L �djolnte CIGHgRJtr 

. c sous sa responsa te !e caracté:re executotte e cet acte, Nitt . en cas de désaccord, l'intéressé dispose du recoutS hiérarchique ainsi q-.J!".U�i posi510Jlllte\1Cle aet>OS4et un 

recours au tribunal administratif dans un délai de deux mo.is à compter de la notification du pm1eot 
de la réception du rejet du recours hiérarchique. 
Par ailleurs, l'intéressé (e) a le droit d'accès et de rectification aux iofonnatioos nominatives le (la) concemant 
(loi 78.17 du 6 janvier 1978). Fichier déclaré le 1"' novembre 1990 à la CNIL. 
SIGNATURES DES REGISSEURS MANDATAIRES SUPPLEANTS PRECEDEES DE LA FORMULE 
MANUSCRITE « VU POUR ACCEPTATION » 

Elise DURAND 

Vu po�M a cc P� e" 

� 
Meryem YETTEFTI �prA"fiofll 
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ville de"-le-bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/IP 
• . t', Arrêté n° <JJ b /2020 

Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation rue Arthur Rimbaud et rue Molière 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route, et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation routière et le stationnement afin d'assurer la 
sécurité publique rue Arthur Rimbaud et rue Molière, pendant les travaux de l'entreprise VK POSE 
ENSEIGNE - 47 rue des Fleurs - 78955 Carrières-Sous-Poissy, qui doit effectuer la pose d'un mat d'une 
enseigne pour le compte de la Pharmacie MOLIERE. 

ARRETE 

Article 1 - À partir du 06/07/2020 au 10/07/2020, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit à l'angle de la rue Molière et de la rue Arthur Rimbaud pour 
permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La vitesse de circulation sera linùtée à 30km/h. 

Article 4 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour évtter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 



d bis. Il est rappelé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 

e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des maténaux en excès 
laissés sut les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

- A  l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A  la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté 

du 6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater 

leur présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - La Directrice Générale des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché. 

Fait ' Villiers-le-Bel, U /Q' /J.p 
Le e, 
Jean uis MARSAC 
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Département du Val d,Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

Arrêté du Maire n° (_ S-l/2020 

Publié le : 2 't JU 1 
Transmis au Préfet le : 2 lt JUIN 202 � 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00038 
déposé le : 03/06/2020 

par : Monsieur Mohammad AFZAL 

demeurant : 37 rue des 9 Arpents 

95400 VILLIERS-LE-BEL 

pour : la transfonnation d'une maison individuelle 
en 3 unités d'habitation, sans augtnentàtion de la 
surface de plancher, et de places de statiotlnement 
existantes. Pas de modification extérteure. 

sur un terrain sis : 1  bis ruelle du Moulin 95400 
VIU..IERS LE BEL 

cadastre : AC642 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : 286.90 m2 

créée : 0 m2 

démolie : 0 m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 03/06/2020, et 
affichée le 03/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notaniment ses articles L421-2, L421-6, IA41-1 à L444-1 et R421-19 
à R421 -22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/201 8, en date du 23/ 1 1 /2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7ème adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 16/1 1 /2018 qui fixe le montant majoré de la 
taxe d'aménagement ; 
Vu la demande d'autorisation de bénéficier de l'augmentation de constructibilité liée à 
l'indexation CDT, par le demandeur, en date du 1 9/05/2020 ; 
Vu l'accord de la commune à la demande d'autorisation de constructibilité en secteur CDT, en 
date du 16/06/2020 ; 
Vu le périmètre de Protection des Monuments Historiques modifié pru: délibération du 29 
septembre 2006 ; 
Vu la loi du 31 Décembre 1 913, modifiée, sur les Monuments Historiques ; 
Vu l'avis favorable avec prescription de l'Architecte des Bâtiments de France le 07/02/2020 ; 
Vu la carte de risques de mouvement de terrain (gypse). 
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.. ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 
L'Architecte des Bâtiments de France donne son accord, étant donné qu'aucune modification 
extérieure n'est réalisée (ouverture, changement de menuiserie, ravalement . . .  ). 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Le Ma:ire 
2 � JUIN 2020 

Jean-Louis MARSAC 

La parcelle étant s1tuée en Zone de brwt de l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE (zone C - secteur 
CD1), le pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 
nuisances afin de pennettte une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra présenter une 
isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 40 Db, propre au secteur CDT. 

CtmdiJions tians !vp«lltJ la prilenk atdori.ralion tletietll �: 

V fM.f jxJNtrt_anmenar les lrrnrrNX f1JIIori.rls lis la dak à /aq11t& atte tlllfiiÏSI1IioltrJNS a /Ji 1101(tit, sm{ dtw /e(s) œportioùier(s) Rtitrmi(J): 
• tme � rrletflllf d'HIIt mdtxi!Uialllmisk n'eJt extadam tp�'à LT�mjmtle la dale àlaqlltlle di allé fnllli»>Îse 1111prifit 01t à sat ti/igii tlmu lesl1mlilioludiforiesaJ1Xartiœs 

L 2131-1 tl L 21 Jl-2 dN rrxllprul du rolHitilis ktritoriaJ:s. ù JmJin 011 le j1fiJitlenJ de fltabli.WIIelll pblicduopimtion in/m:rJIIIJ!nllta dtit lfJNJ ilformerde Jo dak à /aqtle& 
alle /rrJJrS1IIissit a ill tjfotNiç. 

-Ji ttJ/n pnjet e.rt JiiNI drmJ 1111 !ik instrilt'ONJ ne J>OIIIrz tamnencer ln lrrnrliiX rpt � /� d'Mn délai de rpta1n mois à tmtj>kr dN dipôl de la dtl11t1lltle mmairit. 
·Ji /'tmili IJit1llitJnnt ljNe tri/Ir prifftfoit l'oljd d'Mne pruriptial d'rmi:Jio/tfie prlttJIIilr a/rn les lm/wc.: ne ptlitUJJ par l/rl! t111trpriJ mrmJ !�des pn.strip1ion.r d� 

priltJIIil� 

La prr1rnk ditision eJIImn.ftfti.rt 1111 reprrnnlfJIII de l'État drlnJ le.r eondiJifJIU prit'lllJ d l'arlitk L 21 J 1-2 âN rod4 lfltlml deJ œ/leclititiJ lerritorialer. 

INFORMAnONSAUREATrENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les tranux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le tetmin pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la Yoie publique. Il doit indiquer le nom, la mison ou la dénOIIIÎngtion sociale 
du bénéficiaire, la date et Je numéro du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par mpport au sol ru�turel. Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiefl; contre cette autorisation, le recours dt!Vtll être notifié sous 
peine d'irrecevabilité il l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les tmvaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'a-rrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les tmvaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deu.x mois au moins aYant 
l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les sen'Ïtudes administratives de tous ordres et les llL"<es et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que Yous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recornrnandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre déchatge à la. mairie. 
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DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prin telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de rrùtoyermeté ou de passage ; règles contrac�dles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être sousaite par la personne physique ou morale dont la responsabil ité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption éœblie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles 1..241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir Je tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisit d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Eœt, saisir d'un recours hiérarchique Je ministre ch2tgé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
:alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant Je tribunal admnistratif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du prerrùer jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Spider ville de�•le•bef 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

PB/IP }' ro 
Arrêté n° <.JJ 0 /2020 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation Boulevard S.AL VADOR .ALLENDE 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bd 

Vu les articles L 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route, 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation routière et le stationnement afin d'assurer la 
sécurité publique boulevard SALVADOR ALLENDE, pendant les travaux de l'entreprise TERCA 3 rue 
Lavoisier 77400 Lagny-sur-Marne, qui doit réaliser un raccordement sous trottoir et traversée de chaussée 
au n°16 boulevard S.i.LVADOR ALLENDE pour le compte d'ENEDIS. 

ARRETE 

Article 1 - À partir du 27/07/2020 au 07/08/2020, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h. 

Article 4 - La circulation se fera par demi-chaussée pendant la réalisation des travaux et sera gérée par des 
feux bicolores de chantier. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour év1ter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de tette ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
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d bis. Il est rappelé aux entreprises que les tettes de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 

e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté 

du 6 novembre 1 992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater 
leur présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 

- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 
b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afln de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les &ais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - La Directrice Générale des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de police de Villiers le Bel, le service de Police Municipale et tous les agents 
de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché. 

Fait à illiers-le-Bel, Â J, J 1<:>� 1 ,/_p 
Le M .  , 
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ville tfe� .. Je .. bef 
Département du V AL D'OISE 
Arrondissement de SARCElLES 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

Arrêté n° !S.5 1 �oLo 
Objet : Arrêté de mainlevée du péril grave et imminent n°322/2019 et du péril ordinaire n° 424/2019 
6 rue Chanzy - Parcelle cadastrée AT n°181 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les articles L-511-1 à L 51 1-6, L 521-1 à L 521-4 du Code de la construction et de l'habitation, 

VU l'arrêté de péril grave et imminent n°322/2019 pris en date du 31 juillet 2019, 

VU l'arrêté de péril ordinaire n° 424/2019 pris en date du 1 9  septembre 2019, 

VU les rapports de visite réalisés par la société SASU PFR, domiciliée au 21 bis rue du Simplon à Paris (75 018), 

transmis le 26 juillet 2019 et du 23 août 2019, par les propriétaires de l'ensemble immobilier sis au 6 rue Chanzy, et 

l'attestation qui certifie la spécialisation en électricité de ladite société transmise en date du 29 juillet 2019, 

VU l'étude structure réalisée par le bureau d'études ESTB ingénierie, représenté par M TAOUFIQUI Brahim, 

ingénieur structure, domicilié au 17 avenue de Caen à ROUEN (16 100), transmis le 10 mars 2020, par les 

propriétaires de l'ensemble immobilier sis au 6 rue Chanzy, constatant la réalisation des travaux prescrits sur les 

aspects structurels des deux bâtiments en application de l'arrêté susvisé, 

VU le rapport « réhabilitation » réalisée par M. FAIZ Danyal, architecte D.E HMONP, transmis le 8 juin 2020, par 

les propriétaires de l'ensemble immobilier sis au 6 rue Chanzy, constatant la réalisation des travaux sur la façade de 

l'immeuble sur rue et de la reprise des planchers dudit immeuble ainsi que l'ensemble des travaux prescrits pour 

permettre une conformité du bâtitnent en application de l'arrêté susvisé, 

VU la consultation de l'avis de l'architecte des bâtiments de France par mail, le 29 mai 2020, 

VU l'arrêté n°364/2019 de main levée partielle n°1 du péril grave et imminent n°322/2019, pris en date du 31 juillet 

2019, 

VU l'arrêté n°399/2019 de main levée partielle n°2 du péril grave et imminent n°322/2019, pris en date du 31 juillet 

2019, 

VU l'arrêté n°524/2019 de main levée partielle n°2 du péril ordinaire n°424/2019, pris en date du 04 décembre 

2019, 

CONSIDERANT l'hébergement des occupants des bâtiments A et B de l'ensemble immobilier sis au 6 rue 

Chanzy. assuré par les propriétaires, 
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CONSIDERANT qu'il ressort de ces études et rapports que les travaux prescrits en application de l'arrêté de péril 

grave et imminent n°322/2019 et en application de l'arrêté de péril ordinaire n°424/201 9  ont été réalisés 

conformément aux prescriptions de ]'expert judiciaire Pierre THOMAS, désigné par ordonnance n°1908695 du 10 

juillet 2019, par M le Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, ayant rendu son rapport en date du 1 1  

juillet 2019, 

CONSIDERANT qu'il ressort de ces études et rapports, qu'il n'existe plus de danger pour la sécurité publique et 

celle des occupants du bâtiment A et du bâtiment B sis au 6 rue Chanzy, 

A R R Ê T É  

Article 1 

n est prononcé la main1evée de l'arrêté de péril grave et imminent n° 322/2019 pris en date du 1 6  juillet 2019 

prescrivant des mesures provisoires de sauvegarde en vue de garantir la sécurité publique et celle des occupants de 

l'ensemble immobilier, sis à Villiers-le-Bel, 6 rue Chanzy, parcelle cadastrée AT n°181 dont les propriétaires sont : 

Madame TAHIRA Yasmeen et Monsieur MOHAMMAD Zaman, domiciliés au 6 rue Chanzy, à Villiers le Bel 

(95400). 

Article 2 

Il est prononcé la mainlevée de l'arrêté de péril ordinaire n° 424/2019 pris en date du 1 9  septembre 2019 

prescrivant des mesures de sauvegarde en vue de garantir la sécurité publique et celle des occupants de l'ensemble 

immobilier, sis à Villiers-le-Bel, 6 rue Chanzy, parcelle cadastrée AT n°181 dont les propriétaires sont : Madame 

TAHIRA Yasmeen et Monsieur MOHAMMAD Zaman, domiciliés au 6 rue Chanzy, à Villiers le Bel (95400). 

Article 3 

Compte tenu de l'exécution des mesures prescrites par l'arrêté de péril grave et imminent n°322/201 9  et par l'arrêté 

de péril ordinaire n°424/2019, l'interdiction d'habiter portant sur les bâtiments A et B prennent fin dès notification 

du présent arrêté. 

Article 3 

Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l'article ter Il sera également affiché en mairie ainsi que 

sur la façade de l'immeuble. 

Article 4 

Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au service de la publicité foncière par les propriétaires mentionnés à 

l'article 1er. 
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Article 5 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur MARSAC Jean-Louis, le maire de la 

commune dans le délai de deux mois à compter de sa notification. L'absence de réponse dans un délai de deux mois 

vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif 

de CERGY PONTOISE dans le délai de deux mois à compter de la notification de l'arrêté ou à compter de la 

réponse de l'administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 

Article 6 

Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Sous-Préfet de Sarcelles, à Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif, à la Police Nationale, à la Chambre des Notaires, ainsi qu'à Monsieur le Procureur de la République, 

la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France, la Caisse des Allocations Familiales du Val d'Oise, le Fond 

de Solidarité pour le Logement, l'Architecte des Bâtiments de France. 

Fait à Villiers-le-Bel, le � S JUIN 2020 Le Maire 
'"' .................... MARSAC 
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ville de illiers �le� bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

ARRETE n°260/2020 
Composition des bureaux de vote 
Elections municipales et communautaires 2020 -2�mc tour de scrutin 

Le Maire de la Commune de VilLIERS LE BEL, 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Ten:itoriales, 

VU les dispositions du Code Electoral et notamment de l'article R 43 alinéa 1 qui dispose que « Les 
bmeaux de vote sont présidés par les maire, adjoints et conseillers municipaux dans l'ordre du tableau. 
A lem défaut, les présidents sont désignés par le maire parmi les électeurs de la commune. » 

VU l'arrêté du Préfet du Val d'Oise n° 2019-200 en date du 30 août 2019 fixant la liste des bureaux de 
vote dans le département du V al d'Oise, 

VU l'arrêté du Préfet du V al d'Oise n °2020-087 en date du 1 1  juin 2020 portant transfert provisoire du 
bureau de vote n°7, 

VU le Décret n° 2020-642 du 27 mai 2020 fixant la date du second tour du renouvellement général des 
conseillers municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers métropolitains de 
Lyon, et portant convocation des électeurs. 

A R R E T E  

Article 1 - Lors du 2ème tom de scrutin des élections municipales et communautaires, le 28 juin 2020, les 
bmeaux de vote sont présidés par : 
Bureau de vote n°1 : M. Patrice BOULAY 
Bmeau de vote n°2 : M. Maurice BONNARD 
Bmeau de vote n°3 : Mme Sylvie JOAR Y 
Bureau de vote n°4 : M. Cht:istian BALOSSA 
Bureau de vote n°5 : Mme Rosa LOBO MACEIRA (Nom usuel : MACEIRA) 
Bmeau de vote n°6 : M. Barthélémy AGONHOUMEY 
Bmeau de vote nD? : M. Maurice MAQUIN 
Bureau de vote n°8 : Mme Laetitia KILINC 
Bureau de vote n°9 : Mme Lydia JEAN 
Bureau de vote n°10 : Mme Teresa EVERARD 
Bureau de vote n°11 : M. Daniel AUGUSTE 
Bureau de vote n°12 : Mme Carmen BOGHOSSIAN 
Bureau de vote n°13 : Mme Djida TECHTACH 

Article 2 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution du présent arrêté dont copie 
sera transmise à Monsiem le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 25 juin 2020 





Arrêté du Maire n° 7J /f /2020 

Publié le : 2 5 j4JIH ZOZO 
Département du Val d'Oise 

· t · C ·'l· l l'' ''t 'r'� r; Transmis au Préfet le : -;' :J )t�,:N �. h� ·. 

Arrondissement de Sarcelles 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER � DP 95680 20 00050 
déposé le : 10/06/2020 

par : QUEEN DIADEMES représentée par 
Monsieur AKDOGAN Ilhan 

demeurant : 7 avenue Pierre Dupont 

95400 VIlLIERS-LE-BEL 

pour : aménagement d'un petit local artisanal, dans 
une partie du garage 

sur un terrain sis : 7 AV PIERRE DUPONT 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AN522 

Le Maire, 

Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : 145,00 m2 

transformée : 17 m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 10/06/2020, et 
affichée le 10/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.LU. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 
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Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 

Article 3 : Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Notas : 

Fait à VIlLIERS LE BEL, le j_ :_ 
Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

.Le présent arrêté tient lieu de l'autorisation de changement d'affectation des locaux prévue par 
l'article L 631-7 du Code de la Construction et de l'Habitation . 

. La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C), 
le pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 
nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra 
présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

CondiJims dan! /eiq•&! h pdstnk aNIOI'Ï!aliOf1 t#titnl �: 

V OIIJ pomrz -lu fmlwtX t1llloriJis fis h daù à !lllptelle atte fiiiiOriJalion IOIIS a iii llfJI#ilt, .rmtf lhN le(s) tm�} Jllitrznt(s}: 
- /Ille fJIIIai.ratim rtietrllll d'lmt aJdoriJI direntmisfe nid txiadtin qN'àtr�ffJJUrt# h dtrk à fatpttlle elle a ill� QJI prfftl 011àS1J11 dllitJtllhN luœmlitiotu tl{foti:s t111Xartid:s 

L 2131-1 et L 2131-2 dM axitgilzlmi tlu rolhlitillr ttrriloria/u. ù t1lt1Î1'l 011 iJ prisidml t# fétablissrnmtJpb/içt# mtpmiÎflfl illtt� doiltrMt ir(omtert# h t!aù à /aqNtlle 
atte lnll1.rmÛJifJit a iii� 

-fitfJin JXifeteJtJiiMI titw111t Jill illsaittrJMSnepomtztrJ11111Je11fZT'Iu fmiUIIXtpl'aprir fcxjimtio;t d'mt 4/ai t# qw�flr llllirà IDIIIJikrlhl dipôl tt h dtmandtmmaitit. 
-ti faniti mellliumte f/114 tolrr prrjtt faill'oljtt d'lmll jJrtJt1iplion d'arrhfohtie prfmtlitt ahr.r lu fmJVZJIX m j>tlltrlllpatltm t1111pis atrllll foZatlion tlu pn.rtrip1imu d'arr�Zo/qjt 

pritmtit� 

Lz prmnte dimion esl tran.mri.re ON trpristnlanl de l'État dans lt.r ronditions prit'lltS à fartide L 2131-2 tiN trx1t glniral du mlledil'iti! territoriales. 

INFORMATIONS A URE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les tnvau.' peuvent démarra dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les so.ins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol naturel. Il doit églllement indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage do.it également 
mentionner qu'en cas de recour.; administratif ou de recours çontencieux d'un tiers contre <:ette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irre<:evabilité à l'autorité qui a déli,'té l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les tnvaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notifiœtion de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les tnvaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deu."\ mois au moins avant 
l'e>:pimtion du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administntives de tous ordres et les taxes et participations 
applicables au terrain n'ont p2S é\•olué. 

Vous devez fonnuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 
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DROITS DES TIERS 
La presente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; sen,itudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahler des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité déceruWe peut être engagée sw: le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles L241-1 et suiv=ts du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gxacieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est déJi,<rée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique Je ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au tenne d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Arrêté du Maire n° 2Gl. /2020 

Publié le : 

Département du Val d'Oise 
Transmis au Préfet le : 2 5 J U J N 2020 

Arrondissement de SarœUes 

ARRÊTÉ ACCORDANT ONE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉUVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00054 
déposé le : 19/06/2020 

par : Monsieur Benjamin Adil OZKUR 

demeurant : 14 Chemin des Platrières 

95400 VIlliERS-LE-BEL 

pour : Changement de destination du rez de 
chaussée d1habitation en local commercial. 

sur un terrain sis : 104 A venue Pierre Sémard 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AN 54 7 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

habitation existante : 88,00 m2 

habitation supprimée par changement 
de destination : 35,65m2 

i 

commerce créé par changement de 
destination : 35,65 m2 

habitation après changement de 
destination : 52,35 m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 19/06/2020, et 
affichée le 24/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421 -6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7ème adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu rarrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAULLE ; 
Vu l'arrêté préfectoral daté du 15/04/2003 portant classement des infrastructures de transports 
terrestres dans la Commune de Villiers-Le-Bel au titre de la lutte contre le bruit ; 
Vu le Décret n° 201 6-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d1urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 
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Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après 
Les travaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 

Article 3 : Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Notas : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Le Maire 
2 5 JUIN 2020 

Jean-Louis MARSAC 

o r te0��:· 
l'A � /nt ,5] ué, 

Mauri BONNARD 

.Le présent arrêté tient lieu de l'autorisation de changement d'affectation des locaux prévue par 
l'article L 631-7 du Code de la Construction et de l'Habitation . 

• La déclaration de travaux, exemptée de permis de construire ne tient pas lieu de demande 
d'autorisation au titre du contrôle de sécurité et d'incendie et d'accessibilité. Cette autorisation 
prise après l'avis de la sous-commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, sera adressée ultérieurement. Avis qui devra être strictement respecté . 

. La parcelle étant située dans une Zone soumise à l'obligation d'isolation des bâtiments à usage 
d'habitation contre les bruits des transports terre.stre (RD 370), le pétitionnaire devra prendre 
toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les nuisances afin de permettre 
une utilisation satisfaisante des locaux • 

. La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C), 
le pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 
nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra 
présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

CondiJiom dan.< ./lu h pttsmle allfori.Wiion detient exiadrire: 

V011JfXJ11rezl»>l1/ffttKtf' ks lnlttJNXIlllklrisls th h do�< àhq��e& atte OllkJti.rtzlioltfJil!a tté IIIJiiftlt, sm1 dans te(s) «��parlitrl/ier(s) Rlilrmt(s): 
-IIM fllllorisation rele!rml d'11111 t1llkxili ditmJmJi.rie 11 � � fjll il œmpttr de h dole à hq��elle elle a ill lrrm.rmise tm prifol ON à IOn !Uglli dons ks œndilions tliflltLr f1IIX articks 

L 21 J1-1 el L 21 Jf-2 d11 œd:gWruldes œlleditili.r lmiloriaks. Le �011 ft pisitlm1 de !étab/is.ftmt111J!IIbliç dt œopirrdion inlerr:mmntntJJ dtit '"" irformerdt la dole à /aqlltl/e 
a/Il tran.rmifsiorl a éli �dllit. 

-Ji 100 frrjet "' Ji1lli dons 111t sile ÙI.JlrilfJOIIS �M pomtz-ks lrrii'IIIIXfJN'apd.r l'� d'lm délai de qtlllht moir à œmptvdx dijx1t dt h dtmtzntk en l1tllirie. 
-Ji /'tmfli mmfionne fjiiC Hllre prrjtl jai//'objel d'une jnsaiplion d'antJ!o/qjt primtlitr am ks lnlt'IIIIX 1lt jJellttnJ jJils lire tnlreJXi.t otrml fexialfion rJes pmaip/ions d'llfriJio/qft 

prltrnlilt. 
LI pré.smll diàsion es/ trrznsmiJe tUt rtpré.mnklllt dt l'Étal datu ks rondi/ions prétws à l'article L 2131-2 till codt !fniral dt< fO!krtilili! lerrilcriaJM. 
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INFORMATIONS A URE ATTENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécuto.ire. 
L'autorisation doit être affichée sur le temin pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire SW" un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la ,·oie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol naturd. Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiets contre cette autorisation, le recours de\T.l être notifié sous 
peine d'iuecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. D en est de même si, 
passé ce délai, les traVllllX sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de Vlllidité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant 
l'eJ>piration du délai de validité si les presaiptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les ta.xes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que \•ous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit ackessée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions pré-l-ues par les articles L241-1 et suivants du code des 
assur.lflces. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'aooence de réponse au terme d'un délai de deu.x mois vaut rejet ùnplicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal admicistratif compétent Le délai de recours contentieu.> court à l'égud 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Arrêté du Maire 0° 26 J /2020 

Publié le : 2 5 JUIN 2020 
Département du Val d'Oise Transmis au Préfet le :2 5 J U 1 ftl 2020 
Arrondissement de SarceUes 

AR�TÉ D'OPPOSITION A UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00042 
déposé le : 04/06/2020 

par : Monsieur MEMET BINGOL 

demeurant : 5 RUE DANTON 
95400 ARNOUVILLE 

Pour : Une division foncière en deux lots A et B 

sur un terrain sis : 3 RUE JULES MASSENET 

95400 VIILŒRS LE BEL 

cadastre : AL282 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 04/06/2020, et 
affichée le 10/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles U21-2, L421-6, IA41-1 à IA44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé en date du U2 février 2018, et tnis à jour le 27 
septembre 2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7t.me adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la tnise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 

Considérant que le projet de division du lot A est incompatible avec l'article UE4-1 du Plan Local 
d'Urbanisme en vigueur qui précise que les constructions doivent être implantées à l'alignement 
ou avec un recul de 4,00 m, or la configuration du terrain constitué par le lot A ne permet pas 
l'implantation d'une construction. 

Considérant que le projet de division du lot A est incompatible avec l'article UE17-9 du Plan 
Local d'Urbanisme en vigueur qui précise que toute opération doit prévoir l'aménagement d'un 
emplacement ou d'un locàl dédié au stockage des déchets et un tri sélectif, conformément aux 
normes en vigueur da ne le code de la construction et de l'habitat et en s'assurant que son 
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emplacement pennet Ja manipulation aisée des dispositifs de stockage et leur accès à l'espace 
public, or la configuration du terrain du lot A semblerait difficile pour respecter ces dispositions. 

Considérant que le projet de division est incompatible avec l'article R1 1 1 -5 du Code de 
l'Urbanisme qui précise que le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis 
par des voies publiques ou privées dans les conditions répondant à son importance ou à la 
destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les 
caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation. 

Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les 
accès présentent un risque pour la· sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration, ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic, or le 
projet de division du lot A de par sa localisation et sa nature de construction donnant sur une 
route départementale très fréquentée (RD370) pourrait être susceptible d'engendrer des 
problèmes de circulation automobile. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est REFUSEE. 

Article 2 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Fait à VIlLIERS LE BEL, le 2 5 JUIN 2020 
Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 

e Maire, 
Délégué, 

0� 

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 

Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux 
dans les DEUX MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la dééision ou, 
lorsque la décision est délivrée au nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette 
démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. 
(L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent Le délai de recours 
contentieux court à l'égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain 
conformément aux dispositions ci-dessus. 
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ville de� .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de San:elles 

Arrêté du Maire n° /!bft /2020 

Publié te : 2 5 JUIN 2020 
Transmis au Préfet le : 2 5 J U 1 N 2020 

ARIŒTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00057 
déposé le : 1 8/06/2020 

SU RFACE DE PLANCHER 

par : Monsieur MOHAMED NINI 

demeurant : 7 A VENUE JULIA 

95400 VIlLIERS LE BEL 

pour : Ravalement et isolation des façades par 
l'exterieur 

sur un terrain sis : 7 A VENUE JULIA 

95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : A054 

Le Matte, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 18/06/2020, et 
affichée le 24/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles U21-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421 -22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/1 1 /2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7<:me adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
P ARJS Charles de GAULLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 
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Les matériaux choisis doivent garantir une bonne tenue dans le temps. Les matériaux apparents, 
en particulier doivent être choisis de telle sorte que leur mise en œuvre leur permette de 
conserver, de façon permanente, un aspect satisfaisant et respectueux du caractère des lieux, ainsi 
qu'une harmonie avec les autres façades de la construction. L'emploi de couleur de façades non 
régionale est interdit. Le bâtiment sera traité dans la gamme des coloris présente dans la ville. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Nota: 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 2 5 JUIN 2020 
Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE (zone C), le 
pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 
nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra 
présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

V 01/S jxwt� tœ1111e11ar ks ITrnWIX fDIIaisés fis /a thk à /aq��eUe a:lfe aJdorirati011 tfJII.f a été lldffiie,!lll{ tfatu é(t) t11J partitwier(s) RtitUIII{s): 
- /lill al/fiJriJalifJIIÙIUIII d'llllll1llf0rill dirrnlmi.tfe n'est C<�Ddtin rp�'à œmpterde la dale à /aq��eUe elit a ité lm1trmi.re 1111 #J 011 à JtW dilft;tl tlatu Îes aJIIIIilioru dijùtit.r I1JlX artiW 

L 2131-1 etL 2131-2 dll œtle glnlnzldeurilutitités urritoriaés. Le �011 éprUidmt de /�j»tblicde œtpra1ion � dtit tfJII.fil(ormerde Jadak à /aqtltUe 
lflk 1rrmS1flislifJI a été ejfedNie. 

-si trJin pnjtl est Rbtl danr"" .ik ittstrit taa t1t pomez tr1111111etrar h /nni(IIIX q��'ajxi! l'txpirrllim ditn di/ai de qllilln ll«i.r à œmpter dll dipdl de la tlemande en 1ll<lÎtit. 
-si famté mmiÎOIInt rpa toln pnjtt fait l'objtl ditne pmaiptiott d'arrhéohfit prltmtitr flin b lnllfZIIX ne punmt pas fln tnlnjJtis mUIIII'txiatlitM tleJ � d� 

pritmlite. 

Ùl prlstnfe tlici.ritm est t� a11 rpristntant de J'Étal dans ks ronditio111 prit� à l'ariült L 2131-2 d11 crKk !fnlral des trJI/tçfitilis lmilorialu. 

INFORMATIONS A URE ATTENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les trnvau.x petl\'Cnt démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le tetmin pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être \'Ïsible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination soàalc 
du béoéficiaj� la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du pl2ncher autorisé ainsi que la hllutem de la 
construction p:u: mpport au sol naturel. JI doit également indiquer l'adresse de b mairie où le dossier peut être consulté. L'afficllage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recoun contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VAUDITÉ 
L'autorisation est périmée si les !nivaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur 9 une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de ,�dité peut être prolongée, sur demande présentée deu.x mois au moins avant 
l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administrntives de tous ordres et les taxes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez fonnuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhajtez faire proroger. 
Votre demnnde en double e.xemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recommandé, a'•ec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 
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DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contmctuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
sen>itudes de '-ue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passsge ; règles contractuelles figuront au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engllgée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles L241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décisjon ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique Je ministre chargé de l'urll2nisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au tenne d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
� tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichsge sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Arrêté du Maire n° EG" .l/2020 
Publié le : 2 6 JUIN 2020 

Départemeot du Val d'Oise 
Transmis au Préfet le : 

Arrondissement de Sar«Ues 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00055 
déposé le : 22/06/2020 

par : Monsieur Benjamin Adil OZKUR 

demeurant : 14 Chemin des Plâtrières 

95400 VILLIERS-LE-BEL 

pour : Extension du rez de chaussée en local 
cotnmercial et modification de la clôture sur rue 

sut un terrain sis : 104 Avenue Pierre Sémard 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : ANS47 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

habitation existante : 52,35 m2 
habitation créée : 3,00 m2 

commerce existant : 35,65 m2 
commerce créé : 14,24 m2 

habitation soit un total : 55,35 m2 
commerce soit un total : 49,89 m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 22/06/2020, et 
affichée le 24/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421 -22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7ème adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Vu l'arrêté préfectoral daté du 15/04/2003 portant classement des infrastructures de transports 
terrestres dans la Commune de Villiers-Le-Bel au titre de la lutte contre le bruit ; 
Vu la délibération du conseil mnnicipal datée du 04/11/201 1 qui fixe le taux de la Taxe 
d'Aménagement. 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2007 décidant de maintenir la déclaration 
préalable pour les clôtures sur l'ensemble du territoire communal. 
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ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de 1a demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et 1a couleur des matériaux seront confonnes aux plans et documents joints au dossier. 

La hauteur totale des clôtures ne peut pas excéder 1,80 m. Les pilastres d'encadrement de portail 
peuvent cependant atteindre une hauteur 2,20 m (sur une largeur maximum de 60 cm). 
Le portail devra être à claire-voie et être ajouré d'au moins 30%, avec une largeur comprise entre 
2.5 et 4 m. 

Article 3 : La présente décision donnera lieu au versement de 1a fiscalité suivante : 
. Taxe d'aménagement (part communale fixée à 5%) 

Article 4 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Notas : 

Fait à VilLIERS LE BEL, le 2 6 JUIN 2020 
Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 

le M:aalre, 
Délégué, 

0 

La déclaration de travaux, exemptée de permis de construire ne tient pas lieu de demande 
d'autorisation au titre du contrôle de sécurité et d'incendie et d'accessibilité. Cette autorisation 
prise après l'avis de la sous-commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, sera adressée ultérieurement. Avis qui devra être strictement respecté. 

L'attention du demandeur est attirée sur la nécessité de se rapprocher des services 
techniques de la commune afin de procéder à une modification d'entrée et de sortie 
carrossable. 

La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C), le 

pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 

nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra 

présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden 
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Ctmdition.r œw ksq�ttlles 1a pdstnte lllflrxi.ralion detimt exiadrm : 

VOIIS/JONlf:(_t'mtJ/IèiiiZr ks /rtJJwo:asllr.ri.rfs r.ir la dale à htpleiJe alle I1NIIxisalion trmra(/i TIOifiir, Jtlllj dans �(r) œ..rpartinilier(r) RIÎtWII{.r): 
- ��m IJMIDriialion n!lnrmJ d'111ft aNkritl tllanlmi.!ée •hl oiadiJitt IJN'à 1mfJ*r de la dale à /aqll:llt e/Jt a élllniTu1JfÎ!t 1111 prfil tJN d Jm tléJigMé tians les I1JIItliiionJ df[W:s Il/IX Pl1ich 

L 2131-1 ttL 21 )1-2 dN œde!fnim! des œ/Zdititlr leTriJoriaJ!J. ù main 011 �pmidenl de fi�Jmblit-de � inkrtœnmmaJe driJ t'OIII ilfonmrdt la dale àltvjmllt 
al/: lrrmJr1lisfirJn a ilé gftr:ltli� 

-.ri to/rt prrjd tJt sitlli dans H11.rÎk ilt!ailtrmr mpotn�zromtJftllarh lrti1rmx!JII'aprir l'expirrllion d'1111 di/ai de qi/IJirli!IOis à œmpurdN dépôt dt la demande en 1JJtiÜiL 
- si  !am"fi mrnli01111e qttt tfllrl prrjd fait l'objeJ d'Nœ prrmiplim d'orrl� pitmlitt alm ks /rtJJwo: ne petnmt pas hre enfrrJxir atrml !e;..iadion der pmaijAi0111 d'arrfZolqft 

prftmlit� 

l.JJ présente déàsion l!llrrm.rmise 1111 npnsentant de l'Étal tlam lM «»1difion.r pnt'He-r à /'artirk L 2131-2 d11 code gén!rol des rol/eclitilif terriloriak�. 

INFORMATIONS À URE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démam:J- dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être :ûfichée su� le terrain pendant toute la dur� du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sm un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu la supe�ficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la bau� de la 
construction par rapport au sol naturel. Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mention= qu'en cas de �ecours administratif ou de recou� contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devn être notifié sous 
peine d'irrecC\'llbilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. TI en est de même s� 
passé ce délni, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présent� deu."' mois au moins avant 
l'e: .. piration du délai de \'lliidité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participatioos 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez formuler votre demande de prorog:ttion sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit pth·é telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figu�t au cahier des clwges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civi� dans les conditions prévues par les articles 1..241-1 et suivants du code des 
assunnces. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pou,·ez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pou,•ez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbani..<;me. Cette démarche prolonge le délai du �cours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois sui\'llflt la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deu." mojs d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

Arrêté n°Jh; /2020 
Réglementation sur l'utilisation des barbecues sur le territoire communal. 

Le Maire de la Commune de Villiers-le-bel, 

VU le Code Pénal et notamment ses articles 431-3 et R.610-S ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et suivants, 
L.2212-1 et 2, L2213-1 à 4, relatifs aux pouvoirs de police du Maire ; 

VU le code de l'Environnement ; 

VCU le code de la Santé Publique ; 

VU le règlement sanitaire départemental ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de réglementer la pratique de l'usage des barbecues sauvages et 
celui des barbecues domestiques dans les immeubles, les lieux publics ou accessibles au public, 
dans les parcs et jardins de la ville et sur la voie publique ; 

CONSIDERANT les remontées d'informations et d'interventions de la Police Nationale, de la 
Police Municipale et de la société de sécurité U.P.S.P. relatant de nombreux faits relatifs à une 
utilisation abusive de barbecue et/ ou de tout autre dispositif de cuisson dans les quartiers et parcs 
et jardins de la commune, causant de ce fait des troubles à l'ordre public ; 

CONSIDERANT les très nombreuses doléances des riverains et des usagers des espaces publics, 
des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique ainsi que des parcs et jardins de 
la commune ; 

CONSIDERANT la nécessité de prendre les mesures nécessaires afin d'éviter les nuisances et 
dangers qu'occasionne l'utilisation des barbecues ; 

CONSIDERANT la nécessité de prendre des mesures appropriées sur le territoire communal, en 
particulier dans les parcs et jardins pour assurer la tranquillité et la sécurité publique ; 

CONSIDERANT que les barbecues « sauvages » méconnaissent gravement dans leur 
organisation et leur déroulement les règles .relatives à la sécurité, la salubrité et la tranquillité 
publique et engendrent nuisances olfactives, sonores ainsi qu'entrave à la libre circulation des 
personnes ; 





CONSIDERANT que, faute pour chacun de prendre les précautions nécessaires afin d'éviter les 
nuisances qu'occasionnent les barbecues, il appartient à l'autorité municipale de veiller au respect 
de la sécurité, de la tranquillité et de l'ordre public, ainsi qu'à l'usage nonn.al des espaces publics et 
des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique, et de prescrire toutes les 
mesures nécessaires à cette fin ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'empêcher toute dégradation sur le domaine public due à 
l'utilisation des barbecues ou tout autre emploi de feu ; 

CONSIDERANT que de telles pratiques sont également de nature à porter une atteinte grave à 
la santé et à la salubrité publique par l'usage de produits alimentaires sans aucune protection 
particulière sur des espaces qui ne sont en aucun cas aménagés à cet effet ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de réglementer l'utilisation des barbecues, en limitant 
exclusivement l'utilisation de ceux dits « familiaux », 

ARRETE 

Article 1 :  L'arrêté municipal n° 217/2018 en date du 17 mai 2018 réglementant l'usage des 
barbecues sauvages et l'usage des barbecues domestiques est abrogé et remplacé par celui-ci. 

Article 2 : L'utilisation des barbecues est interdite sur tout le territoire de la conunune excepté 
dans le parc Maurice Utrillo et dans celui de la Géothermie, dans lesquds l'utilisation de ceux dits 
« familiaux », c'est-à-dire ayant une grille de cuisson ne dépassant pas 60 centimètres, est autorisée 
pour un usage familial et non lucratif. 

Les barbecues au charbon de bois devront être installés avec la présence obligatoire à proximité, 
d'un extincteur à eau ou de 3 litres d'eau minimum. 

Pour les barbecues à gaz, les bouteilles de gaz devront être équipées de détendeurs confonnes 
aux normes NF et en cours de validité �es flexibles en plastique sont interdits). 

L'utilisateur de ces barbecues « familiaux » devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
recueillir les graisses de cuisson ainsi que les cendres et déchets dus à l'utilisation de son barbecue 
afin de ne pas souiller le sol ; en cas de dégradation, il devra supporter tous les frais de remise en 
état. 

L'utilisateur sera entièrement responsable de tout préjudice causé à un tiers par l'utilisation de son 
barbecue. 

L'utilisation de tables, chaises, bamums, tentes qui pow:raient détourner l'usage familial de ces 
barbecues est strictement interdite dans ces deux parcs. 

L'utilisation de sonos, baffles, enceintes, haut-parleurs, groupe électrogène et tous dispositifs de 
diffusion de musique est strictement interdits dans ces deux parcs. 





Article 3 :  Des dérogations exceptionnelles pourront être accordées à l'occasion de 
manifestations présentant un intérêt communal et sur autorisation de l'autorité municipale. 

La réglementation d'utilisation des barbecues s'applique en tout lieu et toutes circonstances dans 
le respect du présent arrêté pour tous types de manifestations : kennesses d'écoles, braderies, 
brocantes, animations diverses et occupations privatives sur le domaine public. L'organisateur de 
la :manifestation devra obligatoirement et préalablement envoyer une demande écrite 
d'autorisation temporaire d'installation et d'utilisation de barbecues et/ ou de tout autre dispositif 
de cuisson sur les espaces publics ou privés ouverts à la circulation publique ainsi que dans les 
parcs et jardins de la commune, auprès de Monsieur le Maire de la commune de Villiers-le-bel en 
indiquant notamment la nature, la durée, le périmètre de la manifestation, les lieux ainsi que la 
nature des aliments concernés, les mesures de prévention et de sécurité envisagées ainsi que 
toutes autres précisions, le cas échéant, demandées par les services municipaux. 

L'utilisateur devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour recueillir les graisses de 
cuisson ainsi que les cendres et déchets dus à l'utilisation de son barbecue afin de ne pas souiller 
le sol ; en cas de dégradation, il devra supporter tous les frais de remise en état. 

L'utilisateur sera entièrement responsable de tout préjudice causé à un tiers par J>utilisation de son 
barbecue. 

Article 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies dans 
les conditions prévues par J>arti.cle R610-5 du Code Pénal sans préjudice d'autres peines prévues 
par les lois et règlement en vigueur. 

Article 5 : Le présent arrêté est exécutoire de plein droit dès son affichage ou sa publication ainsi 
que sa transmission au représentant de l'Etat. 

Article 6 :  Confonnétnent aux articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, le 
présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal adtninistratif de 
Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou publication. 

Article 7 : Madame la Directrice Générale des Services de. la Ville de Villiers-le-bel, Madame la 
Commissaire Divisionnaire de Police de la Circonscription de Sarcelles, Monsieur le Chef de 
Service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de veiller au respect de cette prescription et de l'application du présent arrêté qui 
sera publié. 

Fait à Villiers le Bel, le 26 juin 2020 
Le Maire 





Arrêté du Maire n° ( G'Ï"/2020 
Publié le : 2 6 JUIN 21128 

Département du Val d'Oise 
Transmis au Préfet le : 

ArrondJssement de Sareelles 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER � DP 95680 20 00047 
déposé le : 05/06/2020 

par : Monsieur Yves SINNASSE 

demeurant : 25 avenue du Champ Bacon 

95400 VIlLIERS-LE-BEL 

pour : réfection de la clôture côté rue et 
changement du portail 
sur un terrain sis :25 av�ue du Champ Bacon 
95400 VIlLIERS LE BEL 
cadastre : AN 732 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 
créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 05/06/2020, et 
affichée le 10/06/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles IA21-2, IA21-6, IM1-1 à IA44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/ 1 1 /2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7èrm adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ;. 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAULLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif � la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2007 décidant de maintenir la déclaration 
préalable pour les clôtures sur l'ensemble du territoire communal. 
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ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant robjet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 
La hauteur totale de la clôture n'excèdera pas 1m80. Les clôtures doivent permettre 
ponctuellement le passage de la petite faune (notamment les hérissons), en présentant a minima 
une ouverture ponctuelle en bas de clôture de format 15x15 cm, par tranche entamée de 20 m de 
Linéaire de clôture, avec un minimum un passage lorsque le linéaire de clôture est inférieur à 20 
m. Elles devront être conçues de manière à garantir le libre écoulement ou la hb.re évacuation des 
eaux de surface. Les coffrets techniques doivent être intégrés à la clôture. 
Le portail devra être à claire-voie et être ajouré d'au moins 30%. Sur toutes les clôtures en 
bordure de voies, sont interdits les écrans de tôle, treillages, canisses quelle que soit leur nature. 

Article 3 : Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent attêté 

Nota : 

Fait à Vll.LIERS LE BEL, le 

Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

2 6 JUIN 2020 

La parcelle est située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone 
C). 

v 01/.J pcm�� ils /nZIIQIC( l1llloli.ru ��la dtrJe à laqllt!le alle I1IÙOIÛI1IÎIJn lr»>! il éJé notjiit, Slll{ dans le(s) tm pattitllitr(s) Sliwnt(s): 
• 111te al/kltÏJaliM ttleU11/J ti'Mne il1dQriJi tiittlllmisie nl!d Nt:ttloirr q��'ii ratljlltrill la tlak à /otplt& elit a éJé trr:IIISflfi.rt t1MP1ftt 011 tl.lfJII dêiiiJII dans lu tontliliotu dffmie.r 1111Xartides 

L 21J1-1 et L 21 J1-2 du ad-pal des mlirditilis lerrilrJriah. u lllt1irr • le pdsidml ill !illlhi.srtmmlf»tbk œ coapirutim �dai t!DIU Ï1{011m1' ill la tlak à bq�& 
tzfk fmiUIItWion a éfi gfotM!t. 

· .si"'"' prtjet lSI sibti dans 1111lilt irutril tllllt tu jxJMW(. t1I1IJMIIIV ils /nZitlJIX qM'tpis fexpitulion d'lm dl/ai <k qJtQ/re mait li ampkr du� tk h dttJiande a mairie. 
. si farrili ffltJIIiame q• tolrt. faiJ foljel tl'1111e � d'arrhloltfit pm�nlifll: ain ils lnvt1XX11t ptlllml ptu tiR enhtfris aJrllll !cxlailim des puaiplions tl'� 

pmûr. 

LI pré. rente dltûion est trannnise fJJI reprisellltmtlil !État liant les &Oilditions prit'IILf à l'atfir/4 L 21 J 1-2 d11 roth !lnimllils trllktlitt�û lerritoria/e.r. 

INFORMATIONS A URE ATI'BNTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les tnvau." peuvent démaaer dès que l'a.urorisa.tion est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le ten2in pendant toute la durée du chantier. L'affic:hllge est effectué par les soins du bénéficiaire suc un 
panneau de plus de 80 centimètres de mani�e à être visible depuis la vuie publique. Il doit indiquer le nom, la f2ison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol naturel. II doit également indiquer l'adresse de la mairie où le doosier peut être consulté. L'affich� doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours conrentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devm être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 
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DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les tn.vaux ne sont pas entrepris dans Je délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. D en est de même si, 
passé ce d8ai, les travaux sont inœrrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dite que sa durée de validité peut être prolongée, gur demande présentée deux mois au moins avant 
l'expiation du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations 
appicables au teaain n'ont pas évolué. 

Vous devez fonnuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de J'autorisation que voug souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire pat pli recommandé, avec demande d'avis de réception pœml, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contn.ctuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contn.ctuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respectet. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assuranœ doit être souscrite pat la personne physique ou monùe dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie pat les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues pat les articles L241-1 et suivants du code des 
asS\lJllrlœS. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un rccoutS contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recows gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de I'Et2t, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le déJaj du recours contentieux qui doit 
a!OlS être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au temle d'un délai de deux mois vaut .rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tobunal administratif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain confonnément aux dispositions ci-dessllS. 
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vll1e de�-Je-bel 

Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarœlles 

Arrêté du Maire n° Zb'd' /2020 

Publié le : 2 6 JUJN 2020 
Transmis au Préfet le : 2 6 J U 1 N 2020 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00037 
déposé le : 25/05/2020 

par : Monsieur ANTONIO DE SOUSA 

demeurant : 26 Allée de CREIL 

95400 VIlLIERS LE BEL 

pour : Surélévation et modification de la véranda 
d'une maison individuelle avec création d'une pièce 
en sous-sol 

sur un terrain sis :26 ALLEE DE CREIL 

95400 VIlLIERS LE BEL 

cadastre : AV478, AV476, AV475 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : 169,95 m2 

créée : 18,05 m2 

démolie : m2 

Vu les pièces complémentattes et modifiées reçues en date du 22/06/2020 ; 
Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 25/05/2020, et 
affichée le 27/05/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles U21-2, L421-6, U41-1 à U44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 71:m• adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Vu la délibération du conseil municipal datée du 04/11/2011 qui fixe le taux de la Taxe 
d'Aménagement 
Vu la carte de risques de mouvement de terrain (gypse) ; 
Vu l'arrêté préfectoral daté du 15/04/2003 portant classement des infrastructures de transports 
tenestres dans la Commune de Villiers-Le-Bel au titre de la lutte contre le bruit ; 
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ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 

Les matériaux choisis doivent garantir une bonne tenue dans le temps. Les matériaux apparents, 
en particulier doivent être choisis de telle sorte que leur mise en œuvre leur permette de 
conserver, de façon permanente, un aspect satisfaisant et respectueux du caractère des lieux, ainsi 
qu'une harmonie avec les autres façades de la construction. L'emploi de couleur de façades non 
régionale est interdit. Le bâtiment sera traité dans la gamme des coloris présente dans la ville. 

Article 3 : La présente décision donnera lieu au versement de la fiscalité suivante: 
. Taxe d'Aménagement (part communale fixée à 5%) 

Article 4 : Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Notas : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 2 6 J U J N 2020 
Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

ur le0��UA, 
l' · lnt!:jl 

Mau ' e BONNARD 

La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE 
(zone D), le pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection 
efficace contre les nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des locaux. La 
construction devra présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au 
moins égale à 50 Lden. 

La parcelle étant située dans une Zone soumise à l'obligation d'isolation des bâtiments à 
usage d'habitation contre les bruits des transports terrestre (RD 316) de type 2. 
Conformément à Parrêté préfectoral du 15 avril 2003, le demandeur devra prendre toutes 
mesures propres à assurer une protection efficace contre les nuisances afin de permettre 
une utilisation satisfaisante des locaux. 

Compte tenu de la carte communale de localisation des zones d'aléa (gypse), il est recommandé 
de procéder à une étude de sol préalablement au commencement des travaux. 

L'extension et la surélévation de la véranda est susceptible de créer des vues directes ou 
obliques interdites par les articles 678, 679, 680 du Code Civil. 
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V Oll.f Jxllllrz trJI1I1ffetJtrr h /nJJ't1NX illilamts lis h dale à hqNIIJe a11t aMIIJfÛaiÎofltrJIIS a IIIIIOif/ilt, Stll{ datu il(s) au�) !11itr1111{I}: 
-Jmell1lkJriJation trilwnl d'1111t lllllonti diattlmiJil nl.Jt t:xiadoitr q.vl.i COIII/Jier dt h dale à laq��e& elle a éli lrrln.fllfÎJe 1111 priftJ 011à 1011 diJWII dons itJ œnditWits définies aliX artkér 

L 21 J1-1 dL 2131-2 tiN œtlt gfnbr1i th œlitttitiJiJ krriloriah. ù 11kXtt Olf i priJidmt dt f�ptt!J« dt� Îltkrrrn111111111i: driJ trJIIS ilflll'mer dt h dale à laqd 
œlk�11Niejfot�Nif. 

- si um prrjtlest .tilttJ dons 1111 Jile Înitrilt'ONSitt./JOIII�z-nar#i lnJJrJNXq.v'upm 1� d'1111 délai de qut11tr IINX! à tœtpterdM dipôl de h demande en mairie. 
- si farrfli f1lt1lliomrt q��e toltr prrjtJ fiiÎt foljel d'IIJil pmrtiplilll d'arrhlo;lfit pril#llit� a1tn h lfr11r:tiiX m potJVII ptu lftr m/trjJriJ mr1111 ftXiadion de! pnsaipliqnt d'arrhlolttft 

prétentit�. 

LI prl!enle dltùion e!llmnnlfist 1111 reptinnklnl dt l'Étal datu lM rondi/ions ptitiNeJ à l'arliç/e L 2131-2 titi trJtlt §nlml tlts tolltdititls lerrilofialu. 

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est eJ<écutoll:e. 
L'autorisation doit être affichée sur � temùn pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du b�éficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être mble depuis la voie publique. Il doit indiquer � nom, la raison ou la �omination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du parois, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol naturel. Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si �s tt:avaux ne sont pas entrepris dans � délai de trois ans à compter de la notification de l'anêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supériew: à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant 
l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous o«hes et les taxes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double eJ<emplaire doit être : 

- soit adressée au rruüre par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge i la mairie. 

DROITS DES TIERS 
Lot présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notllmment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de \'Ile, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; rèf)es contt:actuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appa.rtient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assur:anœ doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les a.rticles 1.241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si ''ous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal admirustratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à pa.rtir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gœcieuJ< l'auteur de la décision ou, lorsque la décision ·est dt!Ji,'t'ée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours bièrarchique le ministrl! chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieuJ< qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suiVllnt la réponse. (L'absence de réponse au tenne d'W1 délai de deu." mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affid,age sur le terrain conformément a\L"'< dispositions ci-dessus. 
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Arrêté du Maire n° t6J /2020 

Publié le : 2 6 JUif� 2020 
Département du Val d'Oise 

Transmis au Préfet le . 

Arrondissement de Sarcelles 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 00060 
déposé le :  25/06/2020 

SURFACE DE PLANCHER 

par : COMMUNE DE VILLIERS LE BEL 
représentée par Monsieur MARSAC Jean-Louis 

demeurant : 32 RUE DE LA REPUBLIQUE 

95400 VILLIERS LE BEL 

pour : Pose de deux auvents au niveau des portails 
d'accès à l'école Ferdinand Buisson 

sur un terrain sis : RUE JEAN BULLANT 

95400 VIlLIERS LE BEL 

cadastre : AS203 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 25/06/2020, et 
affichée le 01 /07/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, IA41-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, 7èrne adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAULLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
Les travaux seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 
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Article 3 : Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Nota : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Le Maire 

Jean-Louis MARSAC 

2 6 JUIN 2020 

ur le ��j�tjf /ntJ 
J
' 

BONNARD 

La parcelle étant située en Zone de bruit de raérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone D), 

ConditiOit.f dans /esqHe!J:s la prlml/4 al/ffJrit(I/ÎQff detit/11 exit:flftin: 
V otiS pomrz trJ11111ffl1itr lt.r lmlwtX mdorisis th la date à /aq1leiJe alle tlllloriratitm tfJIIS a IIIIIIJ/ffo, sm{ dans le(I) �m partiat/ier(f) SIIÜrllll{r): 

-1111C tlllloriratitm tr/etrm/ tfmre f1lllotilé déœntruisie n'e!J emmuife qHa çompter'lfe la t/a14 d /aqlll/J! tiJt a éfi 1rafl..rmift t111P1fll ON à son dl/igllé t/an! k.f amdifiom tféjinimliiX artid:s 
L 2131-1 el L 2131-2 dst mlle dnlmi der œlledizilis terri1onaltJ. Le main ON� prisidm1 dt fllabis.remmt ptiMc de� inltrrmmnmale dtii tfM! D(01'11Wdt la tia14 à/aqNe!J: 

tr11t /ronlllliJ.Jion a éli ifftdsik. 
-Ii ,,m prrjtt ert Ji/IIi dans 1111 Iik insr3it zfJIIJ m pomez --les lmlr111XIJ1I'tpù fexpimli1111 d'tm délai dt q111111t mœ à aJ11fjJkrdst dépôt dt la demande, mairie. 

-si fam'li metiiÎOIIrle iJNe zrm prrjd fail foo/el d'sim pnszr;ptiOII d'arrhétJ/ogie ptiimliJt alors Î!s lmii1JIX m ptltltiiJ pa.< éhr mtnpris atrml J'exiattiott der pmaipliom d'arrhio/qje 
pritmtir� 

Lz prfnnte détision es11rrmS11Jire aN reprisenlanl dt J'Étal dans lu ronditions pritwes à l'article L 2131-2 liN rode lfniral des rollectititis temloriales_ 

INFORMATIONS A UREATIENTIVEMENT 

COMMENCEMEN'I' DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le temûn pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu la supe1:ficie du terrain, la supe1:ficie du plancheJ: autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction pat rapport au sol naturel. Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieu-x d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'i1'rece\<abilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les traYaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travnu.x sont inteJ:rompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant 
l'n"Pll-ation du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les serritudes administratives de tous ordres et les taxes et participations 
applicables au temûn n'ont pas évolué. 

Vous devez formuleJ: \'Utre demande de prorogation sur pap1er llln'e, en JOignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez: wre proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être ; 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des ti= (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au C11hieJ: des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter_ 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code ci,.iJ, dans les conditions prévues par les articles L241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si \'UUS entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est déliYrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deu.x mois vaut rejet implicite). 
Les tieJ:S peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieu.x court à l'égard 
des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le temûn conformément aux dispositions ci-dessus. 
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Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

PB/IP ûl-·0 
Arrêté n° /2020 
Annule et remplace arrêté n°91 (travaux non fait dans les temps à cause du confinement) 
Création d'un bateau 

Le Maire de la ville de Villiers-le-Bel 

VU la demande préalable en date du 26/06/2021.J n° PC 0956801300016T01 
Pat laquelle Monsieur DEMERCI Richard 
Domicilié : 11 rue des DARDANELLES 95200 SARCELLES 
Demande l'autorisation de créer un bateau pour la SCCV FLORENCE, 
Au : 5 BIS RUE DE PARIS 95400 VILUERS-LE-BEL 
Du 13/07/2020 au 21/08/2020 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des voies communales 
. Décret 64-262 du 14/3/64 
. Circulaire des 29/12/64 et 13/09/66 
. Règlement départemental du 21/10/65 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des chemins ruraux 
. Décret 69-897 du 1 8/09/69 
. Circulaire du 18/12/89 

VU le Code de l'Urbanisme, 

VU le code de la Construction et de l'Habitation 

ARRETE 

PC 0956801300016T01 

Article 1 - Le pétitionnaire est autorisé à exécuter les travaux faisant l'objet de la demande susmentionnée en se conformant aux 
dispositions des règlements susvisés et sous les réserves particulières mentionnées à l'article 2. 

Article 2 - Les bords du bateau se raccorderont parfaitement avec les parties avoisinantes du trottoir. La saillie sera de 0,05 rn au 
dessus du fil de l'eau ; les bordures ne doivent pas être cassées mais enterrées. Bien que ces travaux soient à la charge du 
pétitionnaire ils doivent être effectués sous contrôle des services municipaux. Ainsi avant tout commencement des travaux, il y a 
lieu de contacter les services techniques communaux afin de prendre connaissance de toutes les directives en vue de l'exécution des 
travaux. (Centre Technique Municipal tél. 01-34-29-40-40). 

Article 3 - L'ancien bateau d'accès à la propriété devra être supprimé. Les bordures seront remises à niveau dans l'alignement de 
l'existant. La réflexion du revêtement de sol du trottoir se fem pleine largeur et sur la longueur de la propriété. 

Article 4 - Il devra également avant tout commencement des travaux prendre contact avec l'ensemble des concessionnaires (EDF­
GDF-P'IT-CGE-SL\H etc ... ) afin d'éviter tout incident au moment de l'exécution desdits travaux, la responsabilité de la commune 
ne pouvant en aucun cas être engagée. 

Article 5 - ll est rappelé au pétitionnaire qu'aucune construction ou modification de construction ne pourra être effectuée sans qu'il 
ait au préalable obtenu le permis de construire prévu par le code de l'Urbanisme. 

Article 6 - Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

Article 7 - Ampliation du présent arrêté sera adressée : au àeJnaJlele:lr, 
police municipale. 

I'Gur le 
rAdjolnt 

Meurfr.e 

la Directrice Générale des services de la Mairie, à la 





ville tle�·le·bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/IP l �  i1 Arrêté n° Tl" ..L /2020 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation avenue Alexis V ARAGNE 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bd 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique 2 avenue Alexis V ARAGNE, pendant les travaux de l'entreprise CIRCET 35 rue de la Motte 
93300 AUBERVILLIERS, qui doit réaliser la pose de 3 fourreaux pour le compte de FREE. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 07/07/2020 au 21/08/2020, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour pennettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h. 

Article 4 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

Le nom du concessionnaire. 
Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
La nature des travaux. 
La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. Il est rappdé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 



e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). S� par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat 

Article 6 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller.: 

A l'installation et à réclairage des barrages d'tnterdlctton de circulation. 

A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 
6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R 41 1-25 du Code de la route. 
A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
Au bon état des barrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de. faire procéder au comblement des tranchées en domaine public, aux frais de 
l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - La Directrice Générale des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché. 
Fait à Villiers-le-Bel, 

Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 

ft <,' fa'/� 
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